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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


me 


pécret n° 51-916 portant règlement d'administration publique pour 
le recrutement des adels des mahakmas malékites dans les dépar- 
tements algériens. 





Rectifceatif au Journal officiel du 17 juillet 1951: page 769%, 
% -olonne, article {er, 5e ligne, au lieu de: « pourront être recrutés, 
wequ'au {r janvier 1937 », lire: « pourront être recrutés, jusqu'au 
gr janvier 1997 », 





-@ © + 


Decret n° 51-1324 modifiant le tarif applicable dans les mahakmas 
d'Algérie. 





necuificatif au Journal officiel du 2 novembre 1%51: page 11543, 
y colonne, 4e et 46 ligne, au lieu de: « Acte établissant la filia- 
tion et la parenté d'une personne et non droit à un héritage », 
ure: « Acle établissant la filiation et la parenté d'une personne 
et son droit à un héritage ». 


+ © 2- 





Education surveillée. 





par arrôté du 20 novembre 1951, sont mutées, par nécessité de 
service, en la même qualité, à l'institution publique d'éducation 
surveillée de Brecourt, pour exercer leurs fonclions aux prisons 
de lresnes (quartier des mineurs) : 
Mie Barrat (Gabrielle), éducatrice (5° classe) à l'institution publi- 
que d'éducation surveillée de Cadillac. 
Ne Duhayon {Marie-Thérèse), éducatrice (6° classe) à l'insti- 
pubiique d'éducation surveillée de Cadillac. 
—— 6 &— 





Pur arrêté du 20 novembre 1951, est mutée, par nécessité de ser- 
vie, en la même qualité, à l'institution publique d'éducation sur- 
| e de Brecourt: Mme Lacroix, née Millaud (Gisèle), éducatrice 
jjuinte (2e classe) à l'institution publique d'éducation surveillée 

L ac. 


me © -S——— —— 

Par arrêté du 20 novembre 1951, est acceptée, À compter du 
30 embre 1951, la démission de M. de Cositon (Pierre), adjoint 
d'économal de 2e classe stagiaire au centre d'observation de Mar- 
BCIUE, 

——— 6 © — 





Par arrêté du 20 novembre 1951, est rapporté l'arrêté du 27 octo- 
bre 1950 portant nomination, en qualité d’instructeur technique 
s'azinire à l'institution publique d'éducation surveillée de Saint- 
Maurice, de M. Mourlon (Emile), demeurant aux Farges, commune 
de Gioux (Creuse), non acceptant. , 


© ©- 





RecUÜficatif au Journal officiel du 31 octobre 1951: page 108%, 

onne, au lieu de: « À la 5e classe: M. Tellier (Robert), auxi- 
lire de service... », lire: « A la 5° classe, M. Tellier (Marcel), 
aux.liaire de service... ». 


9e 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 22 novembre 1951 portant admission dans le corps 
du contrôle de l'administration de l'aéronautique. 





Par décret en date du 2 novembre 1%1, sont nommés dans le 
Corps du contrôle de l'administration de l'aéronautique, pour prendre 
ran3 du 15 novembre 1951: 


Au grade de contrôleur de 3 classe 


M. Desclaire !Jean-Maurice-André), commandant de l'armée de 


l'air {corps des officiers mécaniciens de l'air) (organisation). 


, M. Mazon {Louis-Joseph), commandant de l'armée de l'air (corps 
#5 officiers de l'air, cadre sédentaire) (organisation). 


+0e— 











Liste d'aptitude des officiers de l'armée de l'air à intégrer 
dans le corps des ingénieurs militaires de l'air. 





Le secrélaire d'Etat aux forces armées (air), 

Vu la loi no 50-857 du 24 juillet 1950 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses militaires de fonctionnement et 
d'investissement pour l'exercice 1950, et notamment les disposiions 
contenues dans l'article 18; 

Vu le décret n° 51-5%4 du 16 mai 1951 portant niglement d'admi- 
nistration publique pour la fixation des conditions d'intégration 
d'officiers de l'armée de l'air, spécialistes des télécommunications, 
dans le corps des ingénieurs militaires de l'air et des ingénieurs 
Militaires des travaux de l'air; 

Vu l'arrêté du 18 mai 1951 portant désignation des membres de 
la commission consultative instituée à l’article 5 du décret précité; 

Vu les procès verbaux des séances des 4 et 11 juillet 1951 de la 
commission consuliative; 

Vu la lettre no 13.204 en date du 10 août 1951 du président de 
la commission consultative, donnant fa Jiste des officiers jugés 
par la commission, aptes à être intégrés, 


Décide : 

Article unique. — La liste d'aptitude des officiers de l’armée de 
l'air à intégrer dans le corps des Ingénieurs militaires de l'air est 
fixée comme suit: 

Pour le grade d'ingénieur en chef de % classe de l'air. 


MM. les lieutenants-colonels Babin (F.-J.), Genty (R.-L.-J.). 


Pour le grade d'ingénieur principal de l'air. 
MM. les commandants Derbesse ({P.-A.), Barraque (J.-P), Des 
claire ({J.-M.-A.), Faisandier (P.), Pilatre-Jacquin !{F.) 
Pour le grade d'ingénieur de re ciasse de l'air, 
MM. les capitaines Buloz (P.-J.), Clement (A.-M.), Hognon {G.-M}), 
Jacquet (R.-G.), Leonetti (R.-T.-P.), Heraud .{M.-C.-L.). 
Pour le grade d'ingénieur de 2e classe de l'air. 
MM. les lieutenants Bertrais (J.-L.-A.), Malifaud (R.-J.). 
Fait à Paris, le 10 août 1951. 


ANDRÉ MANROSELLI. 





+0 +- 


Décret du 22 novembre 1951 portant intégration d'officiers de l'armée 
de l'air dans le Corps des ingéniaurs militaires de l'air. 


Par décret en date du 22 novembre 1951, sont nommés dans la 
coms des ingénieurs militaires de l'air, pour prendre rang à ja 
date du 15 ruillet 1951: 


Au grade d'ingénieur en chef de 2? classe de l'air. 


M. le lieutenant-colonel Babjn (F.-J), avec une anc'ennelé du 
25 décembre 1947. Cet officier se classe sur la liste d'anciennelé 
des ingénieurs de l'air entre MM. les ingénieurs en chef de 2e classe 
Bados (M.-A.) et Dixmier (G.-A.), 


M. ie lieutenant-colonel Genty (R.-L.-J.), avec une ancienneté 
du 3 février 1951, Cet officier se classe sur la liste d'ancienneté 
des ingénieurs de l'air entre MM. les ingénieurs en chef de 2e classe 
Bosquillon de Jenlis (G.-E.-N.-J.) et Denamur (H.-G.). 


Au grade d'ingénieur principal de l'air. 


M. le commandant Derbesse (P.-A.), avec une ancienneté du 
ier avril 1948. 

M. le commandant Rarraque 
1e juillet 1948. 

Ces officiers se classent dans cet ordre sur la liste d'ancienneté 
des ingénieurs de l'air entr MM. ies ingénieurs principaux Louchart 
(M.-A.-H.) et Mathieu (A -H.). 


M. le commandant Desclaire {J.-M.-A.), avec une ancienneté du 
{er juillet 1949, Cet officier se classe sur la liste d'ancienneté des 
ingénieurs de l'air entre MM. les ingénieurs principaux Girardot ‘J.) 
et Goffin (R.-J.-L.). 

M. le commandant Faisandier (P.), avec une ancienneté du 
ter avril 1950. Cet officier se classe sur la liste d’ancienneté des 
ingénieurs de l'air entre MM. les ingénieurs principaux Sageau (A.) 
et Deiisée (F.). 

M. le commandant Pilatre-Jacquin (F.), avec une anciennelé du 
ler janvier 1951. Cet officier se classe sur la liste d'ancienneté 
des ingénieurs de l'air entre MM. les ingénieurs principaux Co!ome 
bani (D.-F.-L.-J.-R.) et Bilien (H.-J-J.-M.). 


(J.-P.), avec une ancienneté du 
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Au grade d'ingénieur de re classe de l'air. 
‘aine Buloz (P.-J.), avec une ancienneté du 25 mars 1945. 


ane Clément (4.-M.', avec une anciennelé du {er juillet 


L 
M.), avec une anciennelé du + aoûl 


G.), avec une ancienneté du > mars 


-T.-P.), avec une ancienneté du 25 sep- 
C.-L.), avec une ancienneté du fer jan- 


cet ordre sur la liste d'ancienneté 
l'ingénieur de {re classe de l'air 


Au grade d'ingénicur de 2 classe de l'air. 


L.-A.), avec une ancienneté du 
Me sur liste d'ancienneté des 
> classe de l'air 


jenant Mal 2}: 9 une ancienneté du {er octo- 
officier se « &e tr la liste d'ancienneté des ingé- 
] irs de ir entre M. les inzénieurs de 2e classe de l'air Haas 
(J.-M.-A.) et Guyard 





+ @ © 


Décrets portant promotions et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Décret du 27 novembre 19:35 (Journal officiel du 19 décembre 1946) : 
lol après: « Cabau (René-Lonis) », supprimer: 
la citation à l’ordre de l’armée du 3 août 


ret du 3 octobre 1919 (Journal of/iciel du 10 octobre 1949) : 
3e colonne, après: « Au grade de chevalie: », ajouter: 
ire rang à la daie du présent décrel) ». 


de: « Pelie 
nant, étral 
de Borde » Emile-Louis-Michel), lieutenant, 
étranger de parachutistes »; au lieu de: « Lebe (Pierre-Cons- 
ilenant, {7 régiment de chasseurs », lire: « Lere (Pierre- 


régiment de chasseurs », 


Journal ofJiciel du 24 octobre 1951) : 

jre colonne, au lieu de. « Demoles- 

capitaine, groupe mobile ne 4 », lire: 

ué-Marie), capitaine, groupe mobile 
indré-Jean-Louis-Marie), capilaine, 

marche se régiment de tirailleurs maroœains », 
André-Jean-Louis-Marie), capilaine, 1er balailon de 


" 


régiment de lirailleurs marocains ». 


- ++ 
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Décrets portant concession de la médaille mititaire. 


Décret du 16 mai 1941: (Journal officiel Au 31 août 1944): 

Page 8, pour prendre rang du fer mai 1911, Îre colonne, au lieu de: 
« Chalbi ben Kenani, tiraileur de ? classe, m'e ne 2201 du Ne régi- 
ment de tirailleurs tunisiens », lire: « Chabbi ben Kénani ben 
Chabbi, tirailleur de ?+ classe, mle no 2XM du 4e réginrent de tirail- 
leurs tunisiens » 

Décret du 20 février 15 (Journal ofJiciel du 41 mars 1945) : 

Page G 257, 3° colonne, au lieu de: « Cosquer (Georges-Pierre), 
brigadier-chef, mle 97 du Ne cuirassiers », lire: « Cosquer (Pierre- 
Yves), brigadier-chef, mle 987 du 12 cuirassiers ». 

Décret du 29 octobre 1945 Journal officiel du 22 juin 19%46): 

Page @ 13%5, 2 colonne, au lieu de: « Par décret en date du 
29 ociobre 1945, sont décores de la médaille mililaire pour services de 
guerre exceptionnels des mil'taires dont les noms suivent (pour titres 
exceplionne;s): », Hre: « Par décret en date du 29 octobre 1915, sont 
décorés de la médaille milhlaire les militaires dont les noms suivent 
(pour titres exceptionnels) : ». 


Décret du 16 janvier 1947 ‘Journal ofjiciel du 22 janvier 197): 
age 1682 &, {re colonne, au lieu de: « Urvoy (Emile), 1re classe, des 
orces françaises de l'intérieur », lire: « Urvoys {Emi:e-Joseph-Marie), 
ire classe, des forces françaises de l’intérieur ». 


Décret du 5 mai 1948 (Journal officiel du 9 mai 1948): page 4470, 
æ colonne, au lieu de: « Spiess (Daniel), sergent-chef, Ne division 
d'infanterie marocaine », hMre: « Spies (Daniel-Dominique-Simon), 
aus Spiess (Daniel), sergent-chel, 2 division d'infanterie maro- 
caine ». 





Cet ne — 

Décret du 30 décembre 1918 {Journal officiel du 5 février 1949) : 
page 1312, 2 co:onne, au lieu de: « Thiriot (André), sergent-chet 
régiment d'infanterie coloniale du Maroc », lire: « Thyriot (André)! 
sergent-<hef, régiment d'infanterie coloniale du Maroc ». ; 


Décret du %R février 1919 (Journal efficiel du 417 avril 1949) : 
page 3927, 3e coïonne, au lieu de: « Rieu (Charles-Pierre), soldat de 
2e classe », lire: « Rieu (Charles-Pierre), sergent-<hef », 


Décret du 21 septembre 1951 (Journal officiel du 7 octobre 1954) 
page 10209, 2e colonne, au lieu de: « Chemlu'e Aibdeikader ben 
ouabda.lah, Caporal, compagnie administrative régionale ne 4, 
Oran, mle 1269. Cetle concession ne comporte pas l'attribution de 
Croix de guerre », lire: « Chemloule Abdelkader ben Bouabdailah 
caporal, compagnie adminisirative régionale n° 102, Oran, m'e 1%9 
Cette concession ne comporte pas l'attribution de la Croix de 
guerre ». 

Décret du 19 octobre 1951 Journal officiel du 24 octobre 19%4): 

Page 10611, 1re colonne, au leu de: Froebly (Eugène-Camille) 
sergent-chef, 7e bataillon de parachutistes coloniaux », lire: « Froeh]x 
(Eugène-Camille), sergent-chef, 7e bataillon de parachulsles colo 
niauxX », 





++ 


Décret portant nominations, promotions et changement d'arme 
(armée de terre, réserves). 


Rectificalif au Journal officiel du 11 novembre 1951: 
Page 1119: 
TROUPES COLONIALES 
Infanterie, 
Au lieu de: « Criesa », lire: « Chiesa ». 


Rayver: « Gouenard (Géraïd-Bernard-Marc), venant de l'infanterie, 
Afrique occidentale française ». 


Page 11199, au lieu de: « Slansky (Maurice), venant de l'artillerie, 
Afrique équatoriale française », lire: « Slansky {Maurice}, venant de 
l'artillerie, Afrique occidentale française »; au Jieu de: « Banhoure », 
lire: « Bonnoure ». 





++ 


Echelonnement indiiairs des personnels téléphonistes 
de l'administration centrale du secrétariat. d'Etat à l'air. 


Le ministre adjoint à la défense nationale, le ministre du budget, 
le secrétaire d'Etat à l'air et le secrétaire d'Etat à la présidence du 
consei,, 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1918 modifié et compté 
par le décret n° 49-508 du 14 avril 1919 portant classement hjérar- 
chique des grades et emplois des personnek civils et militaires 
de l'Elat reievant du régime général des retlrailes; 

Vu le décret no 518% du 3 juiliet 194 portant règlement d’admi- 
nistra!ion publique relatif au statut pariiculier des personnels télé 
phoni:les de l’adminiétration centrale du secrétariat d'Etat à l'air, 


Arrétent: 


Art, ter, — L'échelonnement indiciaire des personnels télépho- 
nistes de l'administration centrale du secrétariat d'Etat à air 
seumis aux d'spositions du déeret ne 51-835 du 3 juillet 1951 susvisé 
est fixé comme suit: 








GRADES ÉCHELONS 





échelon... 
échelon............ 
CCHOIOR.. sc cesvse 
at ÉChElON.....ss eve de 
or ÉCRBIOR due e 
de ÉCREÏION.........see 
er échelon et stage. 


Préposé tléléphoniste (plus de 100 
postes). 


7e échelon...........e 
6 échelon............ 
 EChEÏON... soso 
ge échelon............ 
3 échelon......s.s. 
2e échelon..........s 
ler échelon... 


Téléphoniste principal.............., 


Chef de slandard {moins de 100816 échelon 
lignes). o échelon... 
4° échelon... 
3% échelon 
20 éChe.ON..-.. sure 
er échelon.......s.se 














po 


Pt 


ke 


ll 


= © 


Le | 


3 2e On © 


tt 


e 


5-3 tes EN es far rt 





LL he | 








es L2 
97 Novembre 1954 


JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


11733 





art. 2. — Le présent arrêté, dont les dispositions prennent effet 
omnter du {er janvier 191, sera publié au Journal officiel de la 


Répub ique française. 


Pour le ministre adjoint à la défense nationale 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
CHARLES  CRISTOFINI. 
Le ministre du budget, 
pour le eninistre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARTIAL-SIMON. 
Le secrétaire d'Elat à l'air, 
Pour le secrétaire d'Etat à l’air et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
YVES BARTON. 
ge secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE AICARDI 


oO &- 
ne à 





Désignation de membres du conseil d'administration 
de l'office national d’études et de recherches aéronautiques. 


Par arrêté du 23 novembre 1951, sont désignés pour une durée de 


deux aus, à compter du ?3 septembre 1951, en qualité de membres 
du conseil d'administration de l'office national d'études et de 
recherches aéronautiques: 


M. Peres, membre de linstitut, représentant du centre national 
de ia recherche scientifique. 
M. Lucius, maître des requêtes au conseil d'Etat. 


—+ + 





Armée de l'air (active). 





Par arrûlé du 49 navembre 1951, est placé hors cadres (mission) 
à la disposilion du ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme (secrétariat général. à l'aviation civile et commerciale), 
à compter du 20 novembre 1951, l'officier d'active dont le nom suit: 


Corps des officiers de l'air. 
CABRE SÉDENTAIRE 

M. le lieutenant-colonel Guillochon (René-Joseph)}, né le 9 sep- 

tembre 1901. 
= 4e &-————— 

Par arrêté du 19 novembre 1951, est placé hors cadres (mission) à 
la disposition du gouvernement général de l'Afrique occidentale fran- 
—g haut commissaire de la République, à compter du fe août 
%1, M. le lieutenant du corps des officiers de l'air (cadre navigant) 
Lorrey (Gaston-Paul-Marie-Joseph), né le 10 janvier 1920. 


4 de 





Etudes et fabrications d'armement. 





Pa= arrôté en date du 10 novembre 1951, M. Tassot (Louis), auxi- 
liaire de service de la direction des études et fabrications d'armement 
{atelier de construction de Rennes), est titularisé, à compiler du 
dr juillet 4951, à la 5e classe du cadre complémentaire de service. 


> @ &-— 





Personnels civils extérieurs de l'air. 


Par arrêté du 4 octobre 1951, ont été déclarés professionnellement 
“. ph'siquement aptes à l'emploi d'agent technique de l’aéronau- 
iqué 

MM. 
Fortier (Maurice), 
Molina (Gabriel). 
Gloria (Robert). 
Salaun (François). 
Farrugia (Lucien), 
Traves (Pierre). 
Bonnet (Ueorges), 


Raymond (Louis). 
Bildan (Paul). Raynaud (Jean), 
Honstettre (Robert). |Tahon (Gérard). 
Saint Supery (Yvan). |Bernal (Antoine). 
Raould (Guy). Dupeyron (Roland). 
‘[Cabioch (Robert). Guimonet (Jacques). 
Coudert (Jean). Rossi (Serge), 


Par le même arrêté, ont été nommés agents techniques de 3° classe 
de l'a ronautique à compter du + octobre 1951: 

MM, Bonnet (Georges). Latowulie (Jacques), 
Fortier (Maurice), Raymond (Louis). Raynaud (Jean), 
Molina (Gabriel), llonstetire (Robert). {Tahon (Gérard). 
Gloria (Robert). Saint Supery (Yvan). | Bernal (Antoine). 
Salaun (François). Raould (Guy). Dupeyron (Rôland). 
Farrugia (Lucien), Cabioch (Robert), Guimonet (Jacques). 
Traves (Pierre), Coudert (Jean), Rossi (Serge), 


Latouille (Jacques). 








Les nominations de MM. Cahioch, Coudert, Latouille, Raynaud, 
Tahon, Bernal, Dupeyron, Guimonet et Rossi, faites dans les condi- 
tions prévues au paragraphe 2 de l’arlicle 5 de la loi du 30 janvier 
1993, modifiée par la loi du 2 juillet 1928, deviendront définitives à 
l'expiration d'un délai d’un an à compter du fer octobre 1951 si pen- 
dan! cette période les postes occupés par les intéressés n'ont pu être 
attribués à des postulants pMsentés par le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 

— 6-0 &——— 


Par arrêté du 1: novembre 191, ont ét# annulées les nominations 
de MM. Moiina, Farrugia, Honstettre et Guimonet en qualité d'agent 
technique de 3° classe de l'aéronautique prononcées par arrêté du 
4 octobre 1951. 

Par le même arrêté, la date de prise de rang de M. Rernal, agent 
technique de 3° classe de l'aéronautique, a élé fixée au jour de sa 
prise de fonctions, 





“he. D de 
nn à 


Personnels civiis extérieurs de la guerre. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat à la guerre en date du 6 novembre 
1951, Mme Huart (Gisèle), née Jouannot, agent du cadre complé- 
mentaire de bureau à l'établissement de réserve générale du maté- 
riel de Saint-Denis, est mise sur sa demande en disponibilité pour 
charges de famille, pour une durée maximum de deux ans, à compler 
du 8 octobre 1951. 


6e D  ——— 


Rectificatif à l'arrêté du 6 juin 19541 
1951 : 

Page 6602, 4re colonne, dernière ligne, au lieu de: « Mme Balel 
(Ghærlotte) », lire: « Mme Badel (Muria-Lucie) ». 

Page 66503, 2e colonne, 128 ligne, au lieu de: « Mme Libaros 
(Germaine) », lire: « Mme Libaros (Berthe-Germaine) », 


+ © +- 


Journal officiel du 24 juin 





Admission d’un éléve titulaire à l'école nationale 
des travaux aéronautiques. 


Par arrôté du 14 novembre 1951, M. Nguven Tan Viet a été admis 
en qualité d'élève titulaire à l'école nationale des travaux aéro- 
nautiques. 





+++ 


Admission dans le service d'état-major (spécialiste du chiffre). 


Par décision du 20 novembre 1951, à la suite des stages effectués 
au cours de l’année 1950-1951, les officiers de réserve dont les 
noms suivent, sont admis dans le service d'état-major (spécialistes 
du chiffre). | 

Ces officiers sont mutés, pour administration à l'état major de la 
région rnilitaire ou de la division désignés ci-après: 

ire REGION MILITAIRE 
Infanterie. 
MM. 
Bonnal (Jean-Marie-Henri-Auguste), lieutenant (subdivision de Paris), 
Zachariasen (Maurice-Jean), lieutenant (subdivision de Paris). 
Le Sourd (Christian-René-Marie), souslieutenant (subdivision de 
Paris} 
Train. 


M. Marvier (Roger-Marie-Jean), capitaine (subdivision de Paris), 


3° REGION MILITAIRE 
Infanterie 
MM 
Borne (Fernand-Charles-Eugène), capitaine (subdivision de Nantes) 
Lagane (Maurice-Jean-Gustave), capitaine (subdivision de Vannes), 
Bousquet (Jean), lieutenant (subdivision de Rennes). 
Richard (Louis-René-Joseph), lieutenant (subdivision de Nantes), 


Arme blindée et cavalerie. 


M. de Lamberterie (Jean-Marie-Louis-Charles), lieutenant (s”bdivtk 
sion de Nantes). 


Artillerie. 
MM. 


Largillier (Charles-Antoine-Marie), capitaine (subdivision du Mans}, 
Robilliard (Marie-Jacques), capitaine (subdivision de Caen), 


Génie, 


M. Kielfer (Georges-Louis-Marie), capitaine (subdivision de Nantes}, 
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Train. 
M. Iuard (René-Pierre), lieutenant (sudbivision de Nantes), 


Transmissions, 
M. Grangiens (Pierre-Baptiste-Léopold-Joseph), lieutenant (subdivi- 
sion de Nantes). 
Matériel. 
ile (Jean-Henri-Joseph-Marie), Jicutenant (direction régionale 
3e région militaire). 


4e REGION MILITAIRE 
Arme blindée et cavalerie. 


sous-lieulenant (subdivision de Limoges), 


"Rr REGION MILITAIRE 
Arme blindée et cavalerie. 


M Rhodes (Pierre-Roland), sous-lieutenant (subdivision de Montau- 
ban. 
7e REGION MILITAIRE 
infanterie. 
MM 
Pevos (Robert - Gabriel - Marie - Joseph), capitaine (subdivision de 
Nevers). 
Giraud (Louis-Jean), capitaine (subdivision de Dijon). 
Knibiehly (Auguste-Charles), capitane (subdivision de Besançon). 
Nawion tPierre-Emile), capitaine (subdivision de Besançon). 
Seuillot {Louis), capitaine (subdivision de Dijon). 
Verplaeste (Bruno), capitaine (subdivision de Nevers). 
Ducaille (Georges-Edmond), lieutenant (subdivision de Nevers). 
in (Claudius-Jean), lieutenant (subdivision de Besançon). 


sous-lieutenant (subdivision de Besançon). 


Artillerie. 
MM. 
Mislon (Louis-Augustin). lieutenant (subdivision de Besançon). 


Paille (Lucien), lieutenant (subdivision de Dijon). 


Génie. 


M Bernard (Picrre-Jean-Baptiste), lieutenant {subdivision de Dijon). 
\ ! » 


infanterie coloniale. 


M. Chauve (André-Charles}, lieutenant (subdivision de Nevers). 


8e REGION MILITAIRE 


infanterie. 
M. JE 
felit (André-Félicien), capitaine (subdivision de Chambhéry). 


Pentel (Jean-Gustave-Raphaël-François), sous-lieutenant (subdivision 
de Grenoble). 
Planel (Georges-André-Rohbert), sous-lieutenant (subdivision de Gre- 
noble). 
Toupet (Georges-Jacques-Robert}, sous-lieutenant (subdivision de Gre- 
noble). 
Arme biindée et cavalerie. 


M. Couturier ‘Pau: lenri), capitaine (subdivision de Grenoble). 
9e REGION MILITAIRE 
Infanterie. 
M  Lanzalavi (Marc-Antoine-François), lieutenant (subdivision €e 
Toulon). 
10e REGION MILITAIRE 
infanterie. 
MM. 
Boulas (André-Gaston-Paul-Léon), lieutenant (division d’Alger). 
Gauthier (Charles-Joseph}, lieutenant (division d’Alger). 
Laurent de Valors (Roger-Michel), sous-lieutenant (division d’Alger). 
Modica (Yves-Michel-Eugène), sous lieutenant (division d'Alger). 


Arme blindée et cavalerie. 


M  Cavaye 


d'Alger). 


(Fernand-Antoine-Armand-Jean), lieutenant (division 


Artillerie. 
MM. 
Petit (Augnste-Claufe-Maric), capitaine (division d'Alger). 
Besserve (Alfred-Antoine), liculcnant (division d'Alger), 





_— 
Train. 
M. Trimoulinard (René), capitaine (division d’Alger), 
C2rps de la chancellerie. 
M. Deluca (Maxime), capitaine (division de Constantine). 
Infanterie coloniale. 


M Flaujat (François-Constant-Joseph), capitaine (division de Constan 
tine). 








MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCEr 


Décret n° 51-1358 du 21 novembre 1951 relatif au prix d'ach 
des alcooïs viniques de prestation pour la campagne 1950-1951, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre du budget & 
du ministre de l’agriculture, 

Vu Particle 77 du code du vin; 

Vu le décret n° 50-1621 dun 30 décembre 1950, 


Décrète : 

Art. 1°, — Le prix d'achat, par l'Etat, des alcools provenant 
des prestations d'alcool vinique livrées dans les conditions pré 
vues au décret n° 50-1621 du 30 décembre 1990, est fixé ani 

u’il suit, par hectolitres d'alcool pur mesuré à la température 

e 15° centigrades: : 

Alcools rectifiés extraneutres........ 

Alcools type Midi titrant au minimum 94°......, 

Flegmes titrant au minimum Q0°..........s..sssse 

Autres flegmes et eaux-de-vie...........soeve 


Art. 2. — Pour les alcools rectifiés extraneutres répondant 
aux conditions de recettes fixées pour cette catégorie d'alcoo, 
le prix indiqué à l'article 1% s'applique à l’ensemble de k 
production, tant en alcool bon goût qu’en alcool mauvais 
goût. 

Art. 3. — Le prix de ces alcools sera obligatoirement payé an 
compte de l’établissement livreur. 

Art. 4. — Avec l'accord des intéressés, le service des alcook 
est autorisé à prélever à la source le montant des cotisations 
dues aux organismes professionnels ou interprofessionnels; | 
en assurera le reversement aux différentes caisses. 

Le service des alcools fixera, en outre, les conditions de 
recette et réglera les conditions de payement, d’emmagasine 
ment et d'enlèvement des alcools et, généralement, toutes les 
questions soulevées par l’application du présent décret. 

Art. 5. — Le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre du budget et le 
ministre de l’agriculture sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 novembre 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du budye 
PIERRE COURANT. 
Le ministre de l’agriculture, 
PAUL ANTIER. 
Le secrétaire d’Elat aux affaires économiques, 
| ÉMILE HUGUES. 


++ 





Remise de débet. 


Par arrêté du 49 novembre 1951 du vice-président du conseil 
ministre des finances et des affaires économiques, et du secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques, il a été fait remist 
gracieuse à M. Falk (René), commis au contrôle économique, d'une 
somme de 7.250 F sur celle de 14.250 F indûment perçue à titre di 
demnités journalières pour dificuités particulières au cours de ha 
période du 3 février au 31 mars 1950. 


+0 
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Nouveaux traitements correspondant à l'échelon fonctionnel et à 
ja classe exceptionnel'e de certains fonctionnaires du caüre de 
l'inspection de la population et de l’entr'aide sociale. 





Le ministre de la santé publique et de la population, le ministre 
_ Ludset et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (fonc- 
lique), 


vu le décret no 48-1103 du 10 juillet 1918 portant classement hiérar- 
s grades et emplois des personnels civils et militaires de 
J'E relevant du régime général des retraites; 

vu le décret ne 49-12 du 12 janvier 1919 instituant une nouvelle 
majoralion en faveur des personnels de l'Etat au titre de la 
deuième tranche du reciassement de la fonction publique; 











Vu le décret no 50-288 du 10 mars 1930 instituant pour 19% de 
nouvelles majorations en faveur des personnels de l'Elat au titre 


du reclassemment de la 
Vu larrèté du 2S mars 


fonction publique ; 


1930 fixant les traitements applicables, à 


compter des 1er janvier et 1er juillet 1959, à diverses catégories de 
fonctionnaires du ministère de la sauté publique et de la popula- 
tion ; 

Vu le-décret no 51-267 du 28 février 1951 portant règlement d’admi- 
nistralion publique pour le statut particulier des fonclionnaires du 


l'inspection de la population et de l’entr'aide sociale, 


Arrêtent : 


Article un que. — Les nouveañ 
lon fonctionnel des inspecteurs 


x traitements correspondant à l’éches 


mpnaires de la populali 


divis 


l'entr'anle sociale et de la classe exeeplionnelle des inspecteurs 
principaux de la population et de l’entr'aide sociale sont fixés ainsi 
qu'il suit à compter du 1 janvier 1448, conformément aux dispo- 
sitions des articles {er et 2 du décret no 48-1124 du 13 juillet 1948 












































E—_— En da "GA ÉD De Des-qu 
| 
TRAITEMENTS | TRAITEMENTS | TRAITEMENTS | TRAITEMENTS 
EMPLOIS CLASSES ET ÉCHELONS INDICES au au au au 
ler janvier 1948. | fer janvier 1049. | fer janvier 1950, | 1er juillet 1950, 
| 
F2. LE =: = monodes | ns Rae me dote | Sue ns 
francs. francs, francs francs 
gmspecteurs divisionnaires de la population | Echelon fonctionnel... 630 735.000 828.000 872.000 M6 .000 
ei de l'entr'aide sociale. 
In: eurs principaux de la population et| Classe exceptionnelle: 
de l'entr'aide sociale. A ne ta à: CPE 575 609.500 709.000 760.000 810.000 
1 ÉEDOlOM.... se 30 593.000 676.000 718.000 760.000 
né _— + — A ———————— ——— — ——— — A a —— En —— on 





Fait à Paris, le 24 novembre 1954. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT, 
Pour le ministre de la santé publique et de la population 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
JEAN LE VERT. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(fonction publique) et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE AICARDI. 








des grades et emplois des personnels civils et militaires de l'Etat 
relevant du régime général des retraites; 

Vu le décret no 48-1124 du 13 juiliet 1948 instituant une majoration 
ce reclassement en faveur des personnels civils et militaires de 
l'p1 . 
l'Etat; 

Vu le décret no 49-42 du 12 janvier 1949 instituant une nouvelle 
majoralion en faveur des personnels de l'Etat au titre de a deuxièrne 
tranche du reclassement de !a fonction publique ; 


Vu la loi de finances du 31 janvier 1950 et notamment son arti- 
“le JW; 



































—6-06 +- Vu le décret no 50-288 du 10 mars 1950 instituant pour 1950 de 
nouvelles majorations en faveur des personnels de l'Elat au titre 
i ll reclassemeir » lé i :U0 “ubliq » 
Traitements applicables à compter des 147 janvier 1949, 4 janvier du reclassement de la fonction publique, 
et 17 juillet 1950 aux secrétaires du contréle de l'administration | 
de la marine. Arrétent: 
Art. fer. — Aux traitements fixés à comp! lu fer janvier 1948 
Le vice-président du conseil, ministre de la défense naliona!e, le en appicalion Cu décret susvisé no 48-1124 du 13 juillet 1918, se 
ministre du budget, le secrétaire €rEtat à la marine et le secrétaire substituent à compter du 1# janvier 1949, du 1 janvier 1950 et du 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique), be jer juillet 1950, pour les secrétaires du contrôle de l'administration 
Vu ‘e décret ne 48-1108 du 10 juillet 4948, nrodifié et complété par le de la marine, les traitements suivants établis coulormément aux 
décret no 49-508 du 14 avril 1949, portant classement hiérarchique dispositions des textes susvisés 
- - | es | | . 
maJorRaTIONS | TRAITEMENTS | XOUVELLES | TRAITEMENTS ANNUELS BRUTS 
CLASSES TRAITEMENTS annuels bruts suiwuliose à codes: 
GR\DES ET EMPLOIS INDICES de à compter D=:. 
et échelons. de 1945. du ks | D ke 
reclassement ter janvier 1949 recisssement. | {er ; ras. | {er t 41910 
francs, franes, francs, fi | 
Se ire principal du Classe excep- | 
contrôle (1), tionnelle (2). 210 60.000 10.750 21.000 214.723 | 9 2 0 
| 
ire classe... .... 230 60.000 26.700 6 ON 93 129 | 9 U 00 
æ classe... 214 55.500 32.625 218.000 0), % 9 | 0 
| | 
JA. CAO... 198 21.000 27.750 13.000 17.566 | \ | cu 
| | 
Becrélaire du contrôle 1). | re classe... 184 48.000 22.725 1 3.000 11.100 | 4 | (0 
| | 
2 classe... 164 45.009 17.925 172.000 | 11.100 1<: ‘ | { k 
| | 
3e classe... 147 42.000 13.875 153.000 8.66 | { 000 172 Ok 
| | 
je classe........ 120 39.000 10.075 138.000 5.133 | 114.00 | ! 7 
| | 
| Î 














1) Echelonnement provisoire, 


(2) Classe exceptionnelle à attribuer dans les conditions fixées par le décret ne 50-2% du 27 février 1950, 
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Art. 2. — Sous réserve des nouveaux traitements prévus à l’arli- 


cle 1e ci-dessus et, le cas échéant, de l’application des dispositions 
de l’article 3 du décret n° 50-288 du 10 mars 1950 concernant la 
réémection des indemnités ou suppléments de toute nature, toutes 
les autres disposilions de l'arrêté dn 49 novembre 1958 pris en exé- 
cution du décret n° 48-1124 du 13 juillet 1918 demeurent 
applicables. 
Fait à Paris, le 21 1954. 
Le vice-président du conseil, ministre de la défense nationale, 


ministre de la défense 
et par délégation: 


susvisé 
novembre 


Pour le nationale 

Le secrétaire général aux forces armées (Services communs), 

KAHN. 

Le ministre du budget, 

ministre et par 
Le directeur du budget, 

R. GOETZE. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(jonction publique), 
d'Elat à la présidence du conseil 
el par dé'égalion : 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE AICARDI. 


Pour le autorrsation : 


secrétaire 


Pour le 


Le secrétaire d'Etat à la marine, 


JAUES GaAVINI, 





Contrôle et enquêtes économiques. 


Par arrêté du 30 septembre 1951, MM. Dostes (Camille), administra- 
teur de re Dauriac (Roger), administrateur civil de 
d% classe et de Gentil-Baichis (Robert), administrateur civil de 
3e classe au service central du contrôle économique, ont été dégagés 
des cadres et admis, à compter du 4e octobre 1951, à faire valoir 
leurs droits À la retraite. , 
M. (Camille) a été nommé administrateur civil honoraire 

service tral du contrôle économique. 


central 
— ee — 


classe, 


civil 


te 
bosts EN 


au 


lu 
ou 


20 septembre 1951, MM. Lecullier (Pierre), Mathey 
(Georges), Vidailhet (François), Bavens (Christian) 
Maurice), directeurs au service du contrôle économi- 
s dégagés des cadres sur leur demande et admis, à 
{er octobre 1951, à faire valoir leurs droits à la retraite. 
‘s ont été directeurs honoraires au service 


je. 


arrêté 


Siess 


Par 
(Georges), 
et Duimontel 


nominés 


1951, MM. Bidet (Georges) et Fontanier 
vice du contrôle économique, et 
Jean-Marie) et Tastet (Robert), inspec- 
contrôle économique, ont été dégagés 
impter du 4° octobre 1951, 


lt mbre 

au <Ser 
Hure] 
IX AU ServViCt 1 
» ét admis, à x 
| à la retraite. 

Bidet {Georg ontanier (Georges) ont été nommés sous- 

rs honoraires au service du contrôle économique. 

Gindre et Tastet (Robert) ont été nommés jinspec- 

i inoraires au service du contrôle économique. 


6e - —— 


deman 


Par termbre MM 
{André 


contrôle 


du 1° octobre 


arrêté du 20 st 1951, Aubert (Jean), Mornieux 
et Peynet (Robert), inspecteurs principaux au service du 
économique, ont été dégagés des cadres et admis, à compter 
1951, à faire valoir leurs droils à la retraite. 


——. eee. — 


(Jean-Marie), ancien Ins- 


‘164 du 9 novembre 1951, M. Hurel 
honoraire au service du 


rincipal, a été nommé directeur 
mique. 


"Arr 
pe [6 
contrôle 6 


ur} 


1 
07 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


l'égard 


Insütution d’un comité technique paritaire compétent à 
du personnel enseignant des deux conservatoires. 


Le secrétaire d'Etat aux beaux-arts et le secrétaire d'Etat à Ja 
fonction publique et à la réforme administrative, 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires et notamment les arlicles 20, 21 et 2; 

Vu le décret n° 47-1370 du 24 juillet 1947 modifié par les décrets 
ne 48-1708 du 5 novembre 1948, ne 50-30 du 1e janvier 4950 et n° 60- 
834 du 11 juillet 1950 portant règlement d'administration publique 
pour l'application de l’article 22 de la loi du 49 ostobre 1946 et 
relatif aux commissions administralves paritaires et aux comités 
techniques paritaires, is 





L 


Arrétent: 

Art, fer, — ]] est institué un comité technique paritaire compétent 
à l'égard du personnel enseignant du conservatoire nalional dé 
musique et du conservaloire national d'art dramatique. 

art, 2. — Le comité technique paritaire visé à l’article 1er du 
sent arrêté est composé de huit membres tifulaires à savoir: 

Représentants de l'administration: quatre membres désignés pag 
arrêté du ministre de l’'édutation nationale; À 

Représentants du personnel: quatre membres désignés par leg 
organisations syndicakes les plus représentatives du personne! ensek 
grant du conservaloire nalional de musique et du Conservaloirg 
national d'art dramatique. 

L'arrêté ministériel prévu au présent article désigne en outre leg 
représentants suppléants de l'administration en nombre au plus égaf 
à celui des représentants tilulaires. Chacune des organisations syn4 
dicales susvisées peut également désigner des représentants sy 
pléants du personnel en nombre au plus égal à celui de ses repré 
senlants tilulaires. 

Art. 3. — Le comilé technique paritaire visé à l’article 14e de 
présent arrêté exerce, à l'égard du conservatoire national de mnsÿ 
que et du conservatoire nalional d'art drarnatique les atlributiong 
fixées aux articles 44 et 46 du décret du 2% juillet 41947. ; 

Art. 4. — Les projets élaborés et les avis émis par le comité 
technique paritaire visé à l’article {er sont transmis au ministre 
l'intermédiaire du directeur général des arts et des letires, La 
comité est tenu au courant, dans un délai de trois mois de la suitg 
donnée. à ses proposilions. 

Art, 5. — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de 1 
République française. 

Fait à Paris, le 21 novembre 1951. 

Le secrélaire d’Elat aux beuux-rts, 
ANDRÉ CORNU. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme 
administrative, 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE AICARPI. 


a ($-#- 


pré 





Architectes étrangers autorisés à exercer leur profession en France 


Par arrétés en date du 13 novembre 1%91 du ministre des affaire 
étrangères et du secrétaire d'Etat aux beaux-arts, les architecte 
dont les noms suivent ont été autorisés à exercer leur profession ex 
France, sous les réserves et conditions fixées par la loi du 31 décem 
bre 1910 instituant l'Ordre des architectes: 

M. Raccoursier, de nationalité suisse, 

M. Kodman, de nationalité syrienne. 


+0+ 





Architecture, 


Par arrêté en date du 16 novembre 1951, M. Balloche, vérificateut 
des bâtiments civils et palais nationaux, est chargé de la vérification 
des travaux à effectuer à l’annexe du lycée Racine, à Bouffémonl 
(Seine-et-Oise). 





+ ® <— 
Bib!iothèques. 


Par arrêté en date du 14 novembre 19%, M. Freze (Georges), 
bibliothécaire à la Bibliothèque nationale, est admis, par anrienneté 
d'âge et de services, à faire valoi- ses droits à une pension de 
retraite à compter du 31 décembre 1951. 


++ 





Enseignement supérieur. 


Par arrêté du 14 novembre 1951, sont nommés, pour l'année 
solaire 1951-1952, membres de l’école française de Rome: 


Première année. 
M. Boucher (Jean-Paul), au titre de l’école normale supérieure. 
M. Euzennat (Maurice), au titre de l’école pratique des hautet 
études 
Deuxième année. 
MM. Garrigue (Pierre), Hus (Alain), Pommier (Edouard), Thirlel 
(Freddy). Ps 
Troisième année. 
Miles Colozier (Etiennette), Doisy (Henriette). 
— 6 @—— 


Par arrêté du 44 novembre 4951, sont nommés dessinateurs & 
linstitut français d'archéologie orientale du Caire pendant l'année 
scolaire 1951-1952 : 

Lamon (Geneviève), MM. Wolynski 


Mme Cièra 
Pierre). Wild Henri). 
_ +0 


(Alexandre), 











s), 
té 
de 
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rrèté du 14 novembre 41951, sont nommés pensionnaires de Décrète : 
t francais d'archéologie orientale du Caire pendant l’année une : ne : 
Vu 4 10511952: ” I Art. 4. — L'article 2 du décret du 27 mai 1948 est annulé et 
fc 1 ue , dsl ’, : FAP A EN 
\j, «utlub (Adolphe), égyptologue (première année). remplacé par l'article ci-après: 
rond Rs Cat ter sur mr à « Art. 2. — Le comité étudie les affaires soumises à son exa- 
M non OBer), NENCNISIE de se 5e nen par le ministre de l'industrie et de l’énergie ot "Ur 
+ emondon (Denise), née Gerst, arabisante (troisième année). mn 107 a de l'industrie et de l'énergie ou par l'un da 
F int (Jean), égyptologue (quatrième année). VON CRETE, 
D — ——— a Il est obligatoirement consulté sur l'élaboration et la modi- 
fication des décrets réglementaires et sur toutes mesures prises 
e Ye à lieatic à la loi GO mars 1948 
até du 44 novembre 1951, sont chargés de mission auprès en application de la loi du 10 mars 1948. 
de | tut français d'archéologie orientale du Caire pendant l’année « IL est habilité à connaître de toutes les questions techniques 
sc 1951-1952 : x 4 D cr. ou économiques relatives aux utilisations des différentes res- 
ne Vandier d’Abbadie, égyptologue (somme forfaitaire: 250 livres sources d'énergie du pays, ainsi que de toutes les questions 
éz ennes). « : Er Si : oncernant la coordinatio 2 ces utilisations 
{  Dahan Sami, arabisant (somme forfaitaire: 250 livres concernant la coordination de ces util 7 
ég nes). , San oi « A cet effet, il peut être consulté sur la politique générale 
M. D guet (Paul), égyptologue (somme forfaitaire: 250 livres à suivre en matière de production et d'utilisation des différentes 
égypuennes). " ” FPS . ressources d'énergie ainsi qu’en ce qui concerne leurs tarifica- 
ff. Malinine, démotisant et coptisant (somme forfaitaire: 250 livres 03 respectives * d 1 PRE ii à dés: ; 
éz nes). Fe nié ‘ : FU 
\f Daumas (François), égyptologue {somme forfaitaire: 300 livres É 2€ E ES 2 
; nnes) \ . Art. 2. — Avant l’antépénultième aïinéa de l'article G du 
égY! nes). 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Officiers de port. 





Par arrêté en date €u 20 novembre 1951, et compte tenu de leurs 
gervices militaires accomplis dans Ja marine nationale en temps da 
uerre et par modification à l'arrêté du 30 août 1951, le reclassement 
es sous-lieutenants de port dont les noms suivent, a été établi 
somme suit: 

M. Gerards (Gilbert), sous-lieutenant de port de 2° classe pour 
compter du 23 juillet 1951. 

M. Quere (Henri), sous-lieutenant de port de 3e classe pour compter 
du 5 mars 1949. 

M. Gesrel (Arthur), sous-lieutenant de port de 3% classe pour 
eompler du 17 juin 1951. 

M. Querou (Henri), sous-lieulenant e port de 2e classe pour 
compler du 24 novembre 1951. 

M. Claucien (François), sous-lieutenant de port de 3e classe pour 
compter du 29 janvier 1948. 

Le rappel pécuniaire reste limité à la période postérieure au 
46 mai 1990. 





& ® + 


Ponts et chaussées, 





Par arrêté en date du 20 novembre 1951, M. Fischer (Eugène), 
Mmspecteur général de ?e classe des ponts et chaussées, précédem- 
ment détaché auprès du ministère des affaires étrangères, a été 
réintégré, à compter du fer janvier 1952, dans les cadres de l’acani- 
histralion des travaux publics, des transports et âu lourisme. 


—%- 6 4—— — 





Par arrêté du 21 novembre 1951, M. Rouer (Bernard), ingénieur 
de % classe des ponts et chaussées à Mende, a été chargé, pour 
compler du {47 novembre 1951, de l'arrondissement Est du service 
ordinaire des ponts et chaussées et &u service vicinal du départe- 
ment de la Lozère et, en outre, à titre provisoire, de l'intérim de 
l'arrondissement Quest du même service. 





pe 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERGIE 


Décret n° 51-1359 du 26 novembre 1951 modifiant le décret n° 48- 
877 du 27 mai 1948 et décrets subséquents instituant au minis- 
tère de l’industrie et de l'énergie un comité consultatif de 
l'utilisation de l'énergie. 





e président "du conseil des ministres, 
ur le rapport du ministre de l’industrie et de l'énergie, 

Vu la loi du 10 mars 1948 sur l’utilisation de l'énergie ; 

Vu le décret n° 48-877 du 27 mai 1948 modifié par les décrets 
des {S décembre 1948, 21 février 1949, 14 mars 1949 et 8 novem- 
bre 1951 instituant au ministère de l’industrie et de l'énergie 


L 
S 





Un comité consultatif de l’utiisation de l'énergie. 


décret du 27 mai 1948 ii est ajouté l'aiinéa suivant: 


« Le conseiller technique permanent du comité » (le reste 
sans changement). 


Art. 3. — Il est inséré entre les articles 8 et 9 du décret du 
+ 
1 


27 mai 1948 l’article 8 Lis ci-après: 

« Art. 8 bis. — La section permanente peut, pour un temps 
déterminé ou, pour une étude particulière, déléguer ses pou- 
voirs à une commission restreinte présidée par l’un des vice- 
présidents du comité qu'eile désigne à cet effet, et comprenant: 

« 1° Deux membres pris, en accord avec le ministre de l'in- 
dustrie et de l'énergie, parmi les membres de droit; 

« 2° Le conseiller technique permanent; 

« 3° Cinq membres pris parmi les autres membres de la sec- 
tion permanente; 

« 4° Le secretaire de la section permanente qui remplit les 
fonctions de secrétaire de la commission. 

« La commission restreinte se réunit à la requête de son pré- 
sident; elle peut, sur convocation faite par lui, entendre toute 

ersonne quelle juge utile; elle doit se prononcer, dans les 
délais fixés, sur toute question que pose le ministre de l’indus- 
trie et de l'énergie au comité ». 

Art. 4. — Le ministre de l'industrie et de l'énergie est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 26 novembre 1951. 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JRAN-MARIR LOUVEL. 


—— — —-+6 + 





Ciroulaire du 22 novembre 1951 relative aux conditions spéciales 
d'emploi des explosifs en mines grisouteuses ou poussiéreuses. 


Le ministre de l'industrie et de l'énergie 
à Messieurs Les préfets. 


L'arrêté du 2 novembre 1951, dont copie est ci-jointe, est pris en 
exécution des articles 28 à 210 du décret du 4 mai 1951 portant 
règement général sur l'exploitation des mines de combustibles 
minéraux solides. La présente circulaire est celle que faisait prévoir 
l'instruction du 20 juillet 1951 dans son titre X, section IL. 


Le décret précité a fixé dans son titre X, section 1 et 9, les 
prescriplions généraues relatives à l'emploi des explosifs en mines 
grisouleuses ou poussiéreuses, prescripiions qui sont toutes essen- 
tielles. Il n’est toutefois pas inutile de mettre ici l'accent sur trois 
points particuliers: 


1° L'exécution de la visite grisouscopique du chantier immédiate- 
ment avant :e tir demeure la règie essentielle du minage en chan- 
tier grisouteux. Elle doit être effectuée, ainsi que le précise l’article 
239 du règlement général, immédiatement avant chaque coup de 
mine ou avant chaque volée. Il faut entendre par volée un ensemble 
de coups de mine qui détonent sinon simultanément, du moins dans 
un délai très court n’excédant jamais cinq secondes en mine gri- 
souleuse, 
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L'article 239 précise que l'on doit constater l’absence de grisou 
décelable à la lampe à flamme. La visite du chantier avant le tir 
peut être effectuée en utilisant un grisoumètre, dont la sensibilité 
est généralement plus grande que celle de la lampe à flamme. Il 
convient, dans ce cas, de considérer la teneur de 1 p. 100 comme 
la limite au-dessus de laquelie le tir doit être interdit; 


2e Les conséquences d’une insuffisance de bourrage sont beau- 
coup plus graves en fines grisouteu<es ou poussiéreuses qu'en 
mines non classées. Les caractéristiques du bourrage imposéés par 
l'article 224 du règlement général à toutes les mines, classées ou 
non, sont suffisantes en mines classées; mais il convient d'apporter 
dans celles-ci encore plus d'attention au respect de ces prescrip- 
tions; 

30 La disposition judicieuse des trous de mine présente une impor- 
tance égale à celle du bourrage. Il n’en est pas fait mention dans 
le règlement générg parce qu'il est apparu difficile de donner à ce 
sujet une règle précise. Le facteur essentiel à prendre en considéra- 
tion est ia distance séparant la charge de ia surface libre du massif. 
Si cette distance est trop grande, le coup ne travaille pas et risque 
de faire canon: cette éventualité n'est pas particulièrement dange- 
reuse si le bourrage a été soigneusement effectu” mais, conjuguée 
avec un bourrage insuffisant, elle peut entrainer l’inflammation du 
grisou. Si la dis‘ance de la charge à la surface libre du massif est 
tron faible, le risque d’infiammalion du grisou est élevé quelle que 
soit la valeur du hourrage; c'est donc surtout ce défaut qu'il <on- 
viendra d'éviter. L'expérience monire qu'il est fréquent dans les tirs 
de dégraissage des parements ou 4° la couronne. Le risque est parti- 
cuièrement grave lorsqu'il s'agit d’un tir en couronne, et dans une 
forte proportion, les inflammations de grisou observées au cours de 
cea dernières années ont été effeclivement provoquées par des tirs 
de ce genre, 

On ne saurait fixer une limile précise à la distance entre la charge 
et la surface libre du massif, car elle doit varier avec la nature de 
la roche. Elle doit être d'aulant plus grande que la roche est plus 
tendre et a plus de chances d'être fis:urée. I conviendra de tenir 
compte de cette considération dans l'établissement des plans de tir 
ei d'attirer spécialement l'attention des préposés au tir sur ce point. 
L'exploitant peut, s'il le juge possible et dans certains cas particu- 
liers, par exempe dans le tir en taille, transformer ces recomman- 
dations en une consigne précise pour les préposés au tir. 

L'arrêté du 2 novembre 1951 fixe les prescriptions spéciales rela- 
tives à l'emploi des explosifs en mines grisouteuses ou pous<téreuses. 
N tient compte à la lois des progrès accompis en matière d’explosifs- 
couche et de l'évolution des conditions d'emploi des explosifs aux 
chantiers. Deux tableaux joints à la présente circulaire résument 
l'un certaine: conditions d'emploi (charges limites, détonateurs à 
retard) des explosifs agréés et l'autre les conditions de neutralisa- 
tion devant le tir en quartiers poussiéreux. 

Certains articles appeïlent des commentaires particuliers que l’on 
donnera ci-sprès 


Erplosifs agréés. 
L'article {er opère une simple sélection parmi les explosifs anté- 


meurement agréée, On trouvera ci-dessous rappelées les dates des 
arrêtés d'agrément antérieurs des expiosifs qu'il a retenus. 

















DATE DE L'ARRÊTÉ 


DE L'EXPIDSIF qe * 
antérieur d'agrément. 





£ 


£e Explosifs<couche améliorés : 

Grisoudvnamite chlorurée KW .. 14 octobre 1919 et 
; % décembre 19. 
vosre {er septembre 1%. 
Explosif N no 64..........sesemsossssessse | 2 Septembre 1950, 
Explosif N n° Go 2 avril 1951. 


2e Explosifs ‘oucne : 
Gresoudynamte ch 12 avril 1993. 
Grisoudynamite chlorurée ne 1 antigel... | 42 avril 1932. 
Explos.f N n° 3 12 avril 1933. 


8° Explosifs-roche: 
Grisoudynamite-roche à la cellulose 11 janvier 19% et 
8 mai 1926, 
:risoudynamite-roche à la lulose anti- 
ge! | {or mars 1927. 
Explosif N no 1 B (grisounaphtalite roche). |97 février 1912. 
&e Explosifs à usage restreint: 
Dynamite gomme ordinaire 
Dynamite gomme ordinaire antigel....... 
Gomme B. 4. M... S.s 
Gomme B. A. M. antig 
Nitrobaronite 
Nitrobaronite antigel................0002 + 
Gupionlt Nine @.......s.socscsooovereeces 
RE no ssomssoonsssas int février 1912, 
Explosif N mars 1947. 
Explosif N° ne 20............ssccsooccssce 5 Octobre 1949. 
Explosif N ne 31............sssssscsecse.e | D Octobre 1949 


février 1912. 
mars 1927. 
mars 1929, 
mars 1929, 
septembre 1943. 
22 avril 144. 
mars 4947. 


DMRREREEET 
ss... 


mnt tune 

















NSP RE 
La portée du mot « comprimés » qui figure au deuxième alinéa 
de l'article 1° pourra ultérieurement, comme il est déjà fait pour 
les explosifs-couche améliorés, être précisée par fixation d’une den. 
sité maximum d'encartouchage pour certains des explosifs d'autres 
groupes; dès maintenant, il est clair que la densité correspondant 
au maximum de la vitesse de détonation, densité au-deseus de 
laquelle celle vitesse décroît rapidement — en même temps que se 
réduil l'effet utite et que les culots risquent d’apparaître — ne devra 
jamais être dépassée. 
Il va de soi que l'emploi, dans un même trou de mine, d’exp'osifs 
différents, même s'ils appartiennent à un même groupe est à pros 
crire absolument, 


Conditions générales d'emploi. 


Le paragraphe fer de l'article 3 constitue pour les explosifs retenus 
à l'article 17 « l'aulorisalion plus large » prévue à l’article 2%, Q 
du décret du 4 mai 1%1. 


La notion de « trou foré au charbon » qui figure au paragraphe 9 
de l'arlicle 3, présente la même importance dans ce projet d’arrété 
que dans la réglementation de 1942. Elle est suffisamment claire par 
edie-mèine dans le plus grand nombre des cas. 

Si le trou de mine recoupe à la fois roche et charbon, on peut 
rencontrer une grande variété de dispositions, suivant la situation 
des veines ou passées charbonneuses par rapport à l'orifice du trou 
et par rapport à la charge, suivant la continuité plus ou moins 
grande des veines ou passées charbonneuses recoupées. On consi- 
dérera comme « trou foré au charbon », un trou qui a manifesfé- 
rxnt traver-é une épaisseur notable de charbon: on peut estimer 
qu'un foreur dait être capable de noter la présence du charhon dès 
qu'il en recoupe une épaisseur continue de vingt à vingt-cinq cen- 
timètres. Le préposé au tir doit en tout cas être informé des cons 
tatations ainsi faites. 


La distinciion entre trou foré ou non au charbon a une double 
importance : 


1e D'après l’artlele 3 ($ 2), elle a des effets sur ka nature de la 
charge. En fait, ceci ne joue ni dans les chantiers du premier type 
où j'on ne recoupe pas le charbon ni dans les chantiers du troisième 
{ype où la charge est nécessairement de l’explosif-couche ou de 
l'exp:osif<outhe amélioré, que le trou soit foré au charbon ou non. 


C'est donc seulement dans les chautiers du deuxième type que 
peul intervenir l’article 3 (8 2); 


20 D'après l’article 3 ($ 3) elle détermine les charges limiles dans 
tous les chantiers qui ne sont pas du premier type. 


D'après le paragraphe 3 de l’article 3. il n'y a plus de limilation de 
la charge par trou de mine dans les chantiers du premier type. La 
charge limile des explosils<ouche améliorés est portée à 2.00 
grammes en roche dans les chantiers des deuxième et troisième 
types, celle des explosifs-couche à 2.000 grammes en roche dans les 
chantiers du deuxième type, celle d’exploifs-roche à 2.000 grammes. 


L'arrêté n'interdit pas l'emploi simultané dans un chantier déter- 
miné d'explosifs de plusieurs groupes. Un assez grand nombre de 
consigiies contiennent cette interdiction, et on ne saurait trop encou- 
rager Sa généralisation. Les conditions d'emploi et de neutralisation 
devant le tir sont, en effet, très différentes d’un groupe d'’explo- 
sifs à l’autre; il imnorte done de réduire le plus possible tout risque 
d'erreurs, en spécialisant l'approvisionnement en cartouches de 
chaque chantier. 


Conditions d'emploi par type de chantier. 


La mesure grisoumélrique quotidienne prescrite par l'article 5 
(4 ter, 2°) est distincle de la visite grisouscopique avant le tir pré- 
vue par l’article 239 (d) du règlement général, 


Il est fréquent que l'atmosphère d’un chantier en ferme, saine 
sur une grande longuear à partir du front, soit plus grisouteuse vers 
la sortie de l'ouvrage. L'article 181 du règlement généra! en a déjà 
tenu compte. Cela justifie la distance de cent mètres indiquée dans 
l'arrêté. Il va sans dire que, si l'ouvrage a moins de cent mètres, 
le second point à choisir pour la mesure grisoumétrique est la sortie 
mème de l'ouvrage. 


Les conditions du chantier à prendre en considération à l'article 5 
($ fer, ©, 3°) sont à la fois celles qui résullent dé la disposition des 
lieux (par exemple, distance de la veine au front, éventuellement 
distance des veines recoupées entre elles, puissance de la veine, sa 
disposition par rapport à l'ouvrage, la nature du charbon) et celles 
qui son! dues aux mesures prises par l'exploitant (par excmple gar- 
nissage des parements à la traversée de ;a veine). 

D'après l’article 6, il suffit que le chantier présente l’un ou l’autre 
des caractères a ou b pour qu'il soit du troisième type. Pour 1a défi- 
nition du caractère b, il convient naturellement de se eporler à C8 
qui a été dit à propos de l'article 3 ($ 2) ” 


Dans les chantiers du troisième type, les montages en cul-de-sac 
en veines grisouteuses, sont parmi les plus dangereux. Il est rappelé 
ici que les ingénieurs en chef des mines peuvent, en s'appuyant 
sur l’article 166 (8 2) du règlement général, y imposer une mesure 
grisoumétrique quotidienne et y subordnnner l'emploi de l’exphosif- 
couche à la réalieation d'une teneur limite en grisou (par exemple 
0,5 p. 10). : 
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Détonateurs à retard. 


n résilte de l'article 8 que leur emploi est maintenant possible 
13 les cas sauf deux: 

sifs-couche dans les chantiers du troisième type et dans les 
ie lorés au charbon des chantiers du deuxième lype; 


se comportant un ou plusieurs coups au charbon, dans les 
e :: du deuxième type des quartiers poussiéreux, s’il n’est pas 
si usase exclusif d'explosif-couche amélioré (ce cas n'intervenant 
que ‘nent dans la pratique. 

ation préalable n'est plus requise; il suffit, dans les chan- 
Hours des deuxième et troisièene types, d'une déclaration préalable 

eur en chef des mines. Alin de donner à celui-ci le temps 
ler les mesures particulières éventuellement nécessaires, il 
ondra que cette déclaration soit faite un rnois avant la date 
névue pour l’emploi des détonateurs à retard, à moins que des 

nces spéciales admises par l'ingénieur en chef des mines 

nt un délai plus court. 
acteurs qu’il convient de prendre en considération pour appré- 
or Le danger présenté par le tir avec détonateurs à retard en mines 
“souteuses (chantiers des deuxième et troisième types) sont essen- 
4 nt: le mode de dégagement du grisou, et notamment sa 
réc s, l'efficacité des moyens de ventilation installés au chantier 
e! la durée totale de la volée. 

La libération rapide du grisou est particulièrement à craindre dans 
les tracages el montages aérés par ventilation secondaire et situés 
s iu voikinage de vieux travaux, soit dans une région encore 
inexnlorte, soit dans une zone faiilée ou fissurée, soit enfin dans 
un quartier où il est fréquent de rencontrer des soufflans. Dans 
ntiers, on devra réduire le risque de formation d’un bouchon 
ix au cours de la volée en agissant sur l’un ou sur l’autre, 
x <ur chacun des deux autres facteurs (ventilation et durée 


{ 


lée), étant entendu que dans tous les cas l'aérage devra 





une élimination continue du grisou dégagé à front, et que 

l'a du de la volée devra toujours être inférieure à cinq secondes. 
Dans les montages, où l'assainissement du front est généralement 
lifficile à obtenir, il est recommandé d'utiliser des détonateurs 


à très courts retards qui permeltent un intervalle total inférieur 
à une demi-seconde. 

| lent à l'exploitant de déterminer d’après ces indications 
Jes iiers où il 6e propose de pratiquer le tir avec détonateurs 
À 1. Les ingénieurs des mines devront porter particulièrement 
leur attention sur le tir à retard dans les chantiers des mines gri- 
6 es aérés par ventilation secondaire. 

En mines non grisouteuses, dans les chantiers du deuxième type 
( ; les chantiers du troisième type où seul est autorisé le lir 


nateurs à retard des explosifs-couche améliorés, qui pré- 
in risque d’inflammation des poussières extrêmement faible, 
‘ur en chef des mines n'aura à restreindre ou à interdire 
des détonateurs qu'en considération de circonstances très 


Le principe général des règles de neutralisation devant le tir, qui 
fut l'objet dec articles 9 à 13, est, malgré la complexité apparente 


sujet, extrémement simple: on prend en considération les pous- 
s qui préexistent ou peuvent naître pendant le tir dans toute 
la accessible à partir du front et jusqu’à une distance de 
{3 mètres de ce front. Une première volée de détonations peut 
e let créer une sourée nouvelle de poussières dangereuses, soit 


à front par abatlage du massif, soit en arrière par ébranlement des 
\ 5 récoupées. 

À ne neutralisation n'est donc nécessaire, quelles que soient 
les poussières préexistantes ou susceptibles de se former, si la charge 
ne allumer les poussières de charbon — c’est le cas pour les 
ex! fsconche améïiorés — ek& lorsque la charge ne dépasse pas 
2) grammes au charbon et 500 grammes en roche, pour les 
expiosifs-couche, 

Aucune neutralisation n'est non plus nécessaire si les poussières 
exi: es sont naturellement non dangereuses et si, en outre, les 


détonations de la volée ne peuvent faire naître des 
er dangereuses: c’est le cas des chantiers visés par l’article 9 
de l'arrêté 
D'après ces remarques, il n'y a plus à prescrire la neutralisation 
que : les cinq cas suivants: 
Dans les chantiers du deuxième type: 
's-roche avec détonateurs instantanés. 
sif:-roche avec. détonateurs à retard. 
sifs-conche tirés avec délonateurs instantanés, pour les charges 
lépassant 300 grammes au charbon, 500 grammes en roche et en 
lier franchement grisouteux. À 
F\plosifscouche tirés avec détonaleurs à relard, quelle que sait ja 


‘ipe 


ni = 


ans les chantiers du troisième type: 

sifs-couche pour les charges dépassant 300 grarnmes au char- 
00 grammes en roche, et en quartier franchement grisouteux 

* avec détonateurs instantanés seul aulorisé). 


66 prescrit la neutralisation, sans fixer quand elle doit être 
ée par schistification et quand par arrosage. Il appartient à 
lexpioitant de choisir les moyens à reltre en œuvre, pourvu que 





Je but final, la neutralisation efficace, soit atteint. Il convient toute- 
fois de souligner qu'il existe un grand nombre de cas où la schisti- 
tication n'est pas suffisante, tandis que l'arrosage y conserve son 
efficacité. 


S'il est possibie de neutraliser les poussières de charbon déposées 
Sur la sole en épandant avant le tir une masse importante de fines 
poussières stériles, la schistification ne peut cependant s'opposer au 
soulèvement des poussières de charbon äf‘posées sur les parements 
et le soutènement; elle ne peut donc être admise que si ces pous- 
sières sont en quantité négligeable, ce qui sera rarement le cas dans 
les chantiers au charbon. 


Dans ces chantiers, la seule méthoda véritablement efficace est 
l’arrosage avant le tir. Elle doit étre pratiquée toutes les fois qu'il 
n'y à pas impossibilité absolue reconnue par l'ingénieur en chef 
des mines. Encore faut-il que l'arrosage soit effectué correctement. 
1 Convient que le liquide soit projeté à la lance, ce qui, pour une 
bonne efficacité, exige que la mine soit pourvue de canalisationy 
d'eau. La quantité d'eau à répandre dépend de la quantité des pous- 
sières de charbon, done de ja friabilité de la veine et des modes 
d'abatage et de Chargement, 11 ne suffit pas de déverser une masse 
d'eau importante dans le chantier pour tre assuré de sa neutra 
lisation; il faut encore que cetle eau atleigne les poussières sous 
un état finement divisé, afin de les mouiller toutes, Des perfection- 
nements pourraient sans doute être facilement apportés aux dispo- 
sitifs souvent sommaires actuellement employés. 


Dans les cinq types de cas de neutralisalion susmentionnés, une 
neulralisation efficace est absolument exigée, S'il se révèe qu'elle 
n'est pas pratiquement réalisable, il appartient à l'exploitant — el 
cela est toujours possible — de modilier les conditions du tir da 
façon à la rendre réalisable, par exemple en décalant les heures 
de tir, ou de facon à ce qu'elle ne soit plus prescrite, par exempia 
en employant des explosifs-couche améliorés. Je me bornerai À 
montrer l'application des principes ci-dessus dans trois <as parti- 
culiers : 


a) Dans un montage en veine franchement grisouteuse, la schisti- 
filcation est le plus souvent inopérante. II faut donc recourir à un 
arrosage abondant ou, si on ne peut le faire, se placer dans un cas 
où la neuiralisation n'est plus prescrite soit en réduisant à 34 
grammes la charge de l’explosif-couche, soit en employant exclusi- 
vement un explosif-couche amélioré; 


b) Dans le cas du tir à l'avancement de la voie de base d’une taille 
Chassante, on peut rencontrer des difficullés. Si le front de la voie 
est peu en avance sur la taille donc peu éloigné du déversement du 
convoyeur ou du couloir de taille, il arrivera souvent que ce chan- 
tier soit fort poussitreux. Du point de vue grisou, il est d’ailleurs à 
noter que le front de la voie n'est pas parlailement ché par le 
courant d'air, qui monte dans la taille. Dans les condilions indi- 
quées, il est impossible d'obtenir une neutralisation efli“ace, môûeme 
£ar arrosage, tant que le couloir ou le convoyeur de taille continue 
à débiter juste en arrière du front d'avancement, Donc, ou bien on 
peut décaler les opérations, c'est-à-dire soit arrêter le couloir avant 
et pendant le tir, soit n'avancer la voie qu'en dehors des postes 
d'abatage — et on procède à une neutralisation correcte devant le 
tir, ou bien on doit recourir aux explosifs<ouche améliorés; 


c) Dans un chantier du deuxième type, si l’on tire avec détona- 
teurs à retard et s'il existe des veines friables recoupées dans Îles 
quinze mètres et non suffisamment garnies, il convient de recourir 
à l’arrosage de <es veines avant le tir. 


Ces indications suffisent à montrer dans quel esprit la réglemen- 
tation doit être appliquée. 11 est certain que ce sont les chantiers 
au charbon qui posent les problèmes les plus difficiles, Le dévelop- 
pement de l'emploi des explosifs et de la mécanisation, générateurs 
de poussières a rendu Ces problèmes plus ardus que dans le passé, 
Mais déjà se dessine dans beaucoup de mines la tendance à appro- 
visionner Ces chantier en eau sous pression, Celle eau permet à la 
fois de réduire la production des poussières (injection préalable dans 
le massif, utilisation d'engins à injection d’eau) et de procéder à 
l’arrosage du chantier avant le tir, Il semble que celte sujétion 
de l’eau dans les chantiers au charbon soit la rançon de la moderni- 
sation. Sans contester que l'approvisionnement des chantiers en eau 
sous pression n’est pas toujours économiquement possible, il y a 
lieu de faire un gros effort dans ce sens. 


La consigne de l’article 13 implique un examen très attentif par 
l'ingénieur en chef des mines de tous les types de cas où la neutra- 
lisation s'impose, et où des mesures efficaces sont à prendre, dans 
l'esprit des considérations précédentes. 


Dérogalions, 


Dans l'application de l'arlicle 14 (8 1er), il est évidemment désj- 
rable de réduire au strict nécessaire les délais de l'adaptation. 
Celle-ci peut se faire progressivement, sans que ia mise en appli- 
cation intégrale des nouvelles dispositions réglementaires puisse 
être différée au delà de six mois, c'est-à-dire au delà du 5 mai 1952. 


Sous réserve de ces mesures transiloires toutes mes circulaires 
antérieures relatives à l'emploi des explosifs dans les mines gri- 
souteuses ou poussiéreuses sont abrogées. 


JEAN-MARIE LOU VEL. 
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Emploi des explosifs agréés. 














EXPIOSIFS 


à usage EXPLOSIFS ROCHE EXPLOSIFS COUCHE EXPLOSIFS-COUCHE AMÉLIORES 


rt rent 





Il nat ter mt 


(Aucune limitation de charge.) 


( ucune restriction à l’emploi des DR.) 





2.000 g en roche, { 2.000 £g en roche. 


\ 
Î 500 g au charbon. Î 4.500 g au charbon. 








( déclaration ICM. déclaration 1CM. déclaralion ICM, 
\ en roche 
{ si MG :i 5. | si MG : i < 5». si MG : i < 5, 


au charbon — interdit. 











1.000 g en roche. 2.000 g en roche. 


500 g au charbon. | 1.500 £ au charbon, 





Imterdit. 
Interdit. déclaration ICM. 


si MG : i < 5, 














Î durée totale de la volée. 


Ina xunHumMm 
ICM = ingénieur en chef des mines. 


dé lonatt 


mine 0! 





Neutralisation devant le tir en quartiers poussiéreux. 














EXPLOSIFS EXPLOSIFS- 
TYIE DES CHANTIERS à usage EXPLOSIFS-ROCHE EXPLOSIFS-COUCHE COUCHE 


restreint améliorés. 








x x x x 











3 conditions de l'ar!i 
cle 9 salisfa le 





4 C < 200 g charbon 
| C < 500 g roche... 


1 neutralisation. , Non F. G. 
F. G 





( C > 300 g charbon 
t C > 500 g roche... 


Neutralisation. 





Non F. G. 
£ 200 g charbon 
< 00 g roche... | x 


300 g charbon {D cut: 
500 g roche. | Neulralisation. 











détonaleurs instantanés. F. G. = quartiers franchement grisouteux. 


détonaieurs à retard, C. = maximum de la charge par trou de mine, 
mploi interdit, x Pas de neutralisation. 
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Circulawe du 23 novembre 1951 relative aux conditions générales 
d'emploi des détonateurs à reiard, 





bts Le ministre de l'industrie et de l'énergie 
Messieurs les pré/ets. 

L'arroté du 3 novembre 1951 dent copie #st ci-jointe, est pris en 
e\ de Particle 223 ($ 4) du décret du # mai 1951, portant 
“ “eat général sur l’expioitalon des mines de combustibles miné 

— Taux les, qui prescril: 
Les amorces à relard et le cordeau délonant ne peuvent être 
uulises que dans les conditions fixées par le ministre, » 

[a dénomination « détonateurs à retard » adoptée par le service 
des poudres et la commission de normalisation des charbonnages 
d France a été seule retenue, ben que l'expression « amorces à 
di soit einployée dans le décret précité. 

L jixe les condilions générales d'emploi, valables dans toutes 

Fi ls mines de combustibles minéraux solides; dans le cas des mines 
0 ses ou poussiéreuses, ces conditions générales doivent être 
( ‘es par les prescriptions des articles 8 et 10 b de ER du 
9 embre 405! fixant Île conditions spéciales d'emploi des expio- 
sil ininès grisouteuses ou poussiéreuses, 

Le terme « approuvé » utilisé à l'article 2 est employé dans le 
même sens qu'à l’article 214 (8 2) du décret du 4 mai 19%1; il ne 
doit pas être confondu avec le mot « agréé », qui vaut aulorisation 
d'emploi en mines grisouteuses ou poussiéreuses. 

L'approbation de chaque type de détonateurs à retard se justifie 
par ia difficulté de prescrire à l'heure actuelle des caractéristiques 
générales, notamment en €@e qui concerne le risque de chevau- 
chell LÀ 

— IL appartiendra aux fabricants de détonateurs de m'adresser une 
demande d’approbat:on pour tout type de détonateurs à retard qu'ils 
désirent livrer aux houiilères. Toute modification des condilions de 
fabrication doit entraîner une nouvelle demande. Je me réserve 
de faire effectuer un contrôle périodique, en principe annuel, sur 
jous les lypes approuvés de délonateurs livrés aux houilières 

Les détonateurs à retard ne pourront être livrés à l'explo‘tant 
et reçus par lui qu’à la condition d’être accompagnés d’un bulletin 
établi par le fabricant ou son représentant accrédité et indiquant : 

Le type de détonateurs et la date de l’approbation ministérielle, 

Æ  INOÏS et Fannée de fabrication; 

— Le nom de la fabrque. 

Les risques d’interversion peuvent être imputés soit à la dis- 

persion des fabrications, soit à des confusions au moment de l'em- 

D  ploi. L'arlicle 2 répond au souci de limiter la dispers. = des fabri- 
cations; l'article à vise à la fois à conserver les qualités initiales 

ni des naleurs par un stockage bien étudié de durée non excessive 


et à éviter les confusions d'emplo’ par une organisation convenable 

du stockage et de ia distribution. IL conviendra en particulier: 

De veiller à ce que chaque détonateur soit, à chaque instant, 

= ini d'une étiquette ou d'un signe apparent indiquant son retard; 

_— ) D'interdre les mélanges de détonateurs de types différents; 

S. D'éviter l'emploi dans une même volée de détonateurs dont les 
dates de fabrication soieut très différentes. 


L'obligalien du plan de tir type est dans l'article 4 une dispotition 











réglementaire imporlante. Le règlement intérieur prévu à l'ar- 
X, L ice 211 du décret du # maï 1951 indiquera quet est l'agent du 
X quarlier qualifié pour modifier momentanément le plan de tir si 
Fe les circonstances limposent, Ces modifications, de caractère excep- 
x tiunnel, seront notées au registre prévu à l'article 8 de l'arrêté. 
x 1 x ‘11 
8 Le « plan de tir type » n'étant pas toujours praticable en taille, 
Fe l'article 4 prescrit dans ce cas de donner « toules :nstruclions 
x ullies aux préposés au lir ». 
*: En ce qui concerne l'article 5, je rappelie que les principaux 
x inconvénients de l’omorçage antérieur dans le tir uvec délonaleurs à 
s L  relari sont les suivants: 
? a) Le fil qui relie deux détonateurs peut subir, lors de l'explo- 
X sion de la première charge, une traction qui so:t suflisante pour 
désarnorcer la seconde ; 
k b) La cartouche amorce de la deuxième charge peut être arrachée 
o 1 Inassif et projetée dans les déblais, si ie preinier coup travaille 
; aucoup plus qu'il n'était prévu; 
< c) Si le bourrage est insuffisant, la dépression causée par l'ex- 
* Ploson de la première charge peut aspirer la cartouche-amorce 
( de la deuxième charge vers l’orfice du trou de mine. 
# Dans l'application de l'article 9, il est évidemment désirable de 
reduire au strict nécessaire les délais de l’adaptalion. Celle-ci peut 
Le ! laire progressivement, sans que la mise en applicalion intégrale 
ces 1 ivelies dispositions réglementaires puisse être différée au 
. \ de six mois, c'est-à-dire au delà du 5 mai 1952. 
Sous Mserve de ces dispositions transitoires, toutes mes instruc- 
x tions à ntérieures relatives aux détonateurs à re‘ard sont abrogées. 
| V 1S aurez, en ce qui vous concerne, à abroger en temps utile les 
x arréles que vous auriez pris comme su'te à ces intructions. 


Enfin, en raison du nombre souvent élevé 4e coups dans les 
Vor*es (irées avec détonateurs à retard je souligne l'intérêt tout 
lier 4 présentent les dispositions de larlicle 228 ($ I et 2) 

mai 1951 


1x 
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Circulaire du 24 novembre 1951 relative à la réglementation de 
l'empioi des tubes Cardox B, 37 et F. 57 dans les mines de come 
busiibies minéraux solides. 


Le ministre de l'industrie et de l'énergie 


à Messieurs les préfets. 


L'article 210 ($S 2) du décret n° 51-508 du 4 mai 1951 portant 
règlement général sur d'exploitation des mines de combustibles 
minéraux soiides preserit que « l'emploi des substances, engins et 
moyens divers destinés à produire des elfets analogues à ceux des 
explosifs est régementé par arrèt ministériel ». La mise én vigueur 
de ce règement le 6 novembre 1951 invilait donc à préciser les 
règles auxquelles est soumis l'emploi du procédé Cardox dans les 
mines de combustibles minéraux solides et en particulier dans les 


th > 
quartiers grisouteux. Tel est l’objet de l'arrêté du 3% novembre 1%51 
publié au Journal officiel du 6 novembre 1951. 











Les caractéristiques des tubes types B 37 et F 57, seuls aulorisés 
pour l'instant, sont définies par [ nolice descriptive, deux fiches 
d'identification et des plans tous joints à la minute de cet arrèté et 
auxque.s le matériel doit r Co] ne, sans préjudice de la 
conformité visée à l'article qui doit être garantie pour chaque 
tube lors de la livraison. Par ailleurs, ;a charge et le disque que 
l'utilisateur rencuvele pour chaque tir doivent demeurer stricte- 
ment d les limites rappelées au froisième alinéa de l'article 3 
de plus ier du disque, de dureté Brineil approxi mative 110, doit 
avoir ur résistance à la ruplure comprise entre 3 et 42,5 kg/mnm. 
Dans ces > conditions la pression sous laquelle il se rompt franche 








ment est d'envron 2.300 
tube F,. 57. 

Les postes de chargement qui ont servi aux essais sont tous ins- 
{allés au jour, cependant il n’est pas, au premier alinéa de l'ar- 
licle 3, fait opposition a leur installation au fond. Les conditions 
de spécialisation et d’atraltion convenabes du local prennent alors 
une importance accrue en raison des fuites Made vu carbonique 
normalement faibles, mais pouvant être éventuellement notables. 

Le fait que tout tube Cardox en service subit par l'effet même du 
tir et avant chaque chargement une épreuve à une pression nota 
blement supérieure à la pression statique due au remplissage 
d'anhydride carbonique a permis au deuxième alinéa de l'article 
de se .imiter à une vérification du bon état général des parties exté 
rieures du tube. La limitation de la charge au maximum prescrit 
par le tableau de l’article 3 revêt évidemment une importance parti 
culière. 

La consigne prévue à l’article 5 précise Ja nature des inciden ts 
qui doivent être signalés à l'ingénieur en chef des mines dans let 
délais qu'il aura fixés, Celui-ci aura ainsi la possibilité de recevou 
soit immediatement des rapports individuels sur les plus graves 
d'entre eux, soit périodiquement des renseignements statistiques, Su) 
certains incidents, tes que les ratés ou les proj “©tions de tubes qui 
peuvent n'être retenus que s’i: se renouvellent. 

Quoiqu’une foralion et un curage soigneux doivent généralement 
permettre une introduction f 


pour ie tube B. 37, 2.700 hpz pour le 












facie des tubes Cardox, leur robustesse 
permet d'exercer sur eux, en cas de nécessité, un certain effort; 
cependant l'importance et l'application de celui<i ne doivent pas 
risquer de produire la moindre détérioration plus spécialement de 
Ja tête de charzement qui porte en particulier les douilles recevant 
les fs de la ligne de tir; d’où les interdictions prévues par le 
prernier alinéa de l'article 7 

Le préposé au tir, devant être présent lors de toute mise en place, 
est, pour l'application du deurième alinéa de l'article 7, en mesure 
d'identifier ja nature du gaz se dégageant éventuellement d’une 
manière señ<ible à l'orifie d’un trou de mine. 

Le troisième alinéa de l'article 7 ’aisse suffisamment entendre que 
le bourrage, classique dans le tir des expiosifs, n’est pas usuel avec 
le Cardox. Pour éviter qu’un tube soit projeté hors du trou de 
mine an moment du tir, le choix des moyens est laissé à l'exploitant 
(cale, bouton, « sprag pipe », etc.}. A cette même fin, certains recom- 
mandent de laisser un espace libre de 15 cm environ entre le fond 
du tron et la tête de décharge; une telle disposition permettrait au 
tube d'amorcer, grâce à l'effet du choc des gaz sortant sur les 
évents, un déplacement vers le fond du trou Fa compenserait dans 
une mesure notable la tendance à l'éjection par l'écoulement du 
gaz. 

La pratique a enseigné que l'introduction des fils de la ligne de 
tir dans les douilles de la tête de chargement est faile dans les 
meileures conditions lorsque le tube Cardox est partiellement 
engagé dans le trou de mine, à moins que celui-ci ne soit placé 
trop haut, auquel cas l'introduction des fils doit, pour satisfaire au 
troisième alinéa de l'article 8, être effectuée à front, le plus tard 
possible avant la mise en place du tube Cardox. 


L'article 9 admet la pratique, courante avec le procédé Cardox, 
qui consiste à échelonner les tirs dans un même chantier en 
n'évacuant chaque fois le personnel que de la zone dangereuse du 
tir en cours d'exécution. Cette méthode impose un s30in encore plus 
méticuleux pour les évacuations des zones dangereuses et la garde 
de jieurs accès, dont le préposé au tir est personnellement respon- 
sable. On notera donc parmi les précautions prescrites l’obligation 
pour le préposé au tir de bouter lui- même le feu. y a lieu d’en 
tenir compte dans l’établissement de la consigne prévue à l'article 5 
et de proscrire ijet du 7° de cet article toute possibilité de mise 
à feu par des ai préposés, même sous la surveiller 
Pré] Dosé au tir. 

es lignes de tir, les exploseurs, ohmmètres, vérificateurs de ligne 





Poe présentent aucune partienarité lors de l'emploi de Cardox 
pe fo CE } 2 Ya at Âe . ph nf ai 
au lieu d'exp fs. L'article 40 de l'arrêté les soumet donc aux 
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prescriptions du titre X du décret du 4 mai 1951. I en est de même 
de l'utilisation éventuelle d’un réseau de distribution pour le tir 
du Cardox, auquel cas les courants utilisés ne peuvent étre que de 
première catégorie où à très basse tension. 


I n'a jamais été observé de long feu dépassant deux minutes, 
mais la manipulation prématurée d'un tube chaud présenterait un 
cerlain risque: d'où le dé.ai de cinq minutes prescrit pour $50n 
relrait par le troisième alinéa de l'artitie 11 


Le dernier alinéa de l'article 42 mérite une attention particulière. 
À la condilion stric.e que les exploseurs, ohmimètres, vérificateurs 
de ligne et le réseau de tir soient de sécurité vén  e cet alinéa 
permet en fait ie lir au Cardox, même si la recherche minutieuse 
effectuée imméd'atement avant la enise à feu met en évidente Ja 
présence de grisou décelable à la lampe à flamme, pourvu qu’en 
aucun paint du lieu d'utilisation la teneur ne dépasse 2 p. 100. Cette 
innovation très importante vise à faciliter l’abatage dans des chan- 
tiers où l'emploi des explosifs, même réputés actuellement les plus 
sûrs, doit demeurer interdit et témoigne des progrès réalisés depuis 
49%3%5, en ce qui concerne les éléments chauffan.s. 


il est essentiel que les utilisateurs comprennent bien Ja 
tion capitale à faire entre les conditions du tir au Cardox 
celles de l'évacuation des chantiers dangereux. Tandis que pour 
lle-ci, l’article 182 du règlement général sur l'exploitation des 
ines de combustibles minéraux solides admet, par la force des 
choses, que Ja teneur de 2 p. 100 ne soit contrôlée qu'à flamme 
haule, avec le tir au Cardox au contraire, il importe que la teneur 
limite de 2 p. 100 soit vérifiée avec la précision maximum dont 
est capable l'engin utilisé par le préposé au tir. Si cet engin est 
une lampe à flamme, la seule facon correcte d'opérer est Ja sui- 
vante: conformément à Ja saine tradition des mines grisouteuses 
de préposé doit explorer l'atmosphère du lieu d’utilisalion d’abor 
à flamme haute; il est ainsi mieux à l'abri d’une surprise, et nolam- 
ment d'une traversée des tamis par effet Marsaut. Si celte première 
exploration décèle une teneur supérieure à 2 p. 100, elle suffit à 
interdire le tir; mais si elle n’a rien fait apparaître, elle doit étre 
guivie obligatoirement d'une exploration à flamme basse. Pour les 
interprétalions des diverses constatalions faites, le préposé se nréfé- 
rera aux indications et dessins des consignes établies en appli- 
cation des articles 478 et 182 du règlement général sur l'exploitation 
des mines de combustibles minéraux solides. 


Ce n'est qu'après des visites et mesures ainsi failes, dans les 
conditions de sensibilité maximum et de sécurité satisfaisantes, 
que je ue au tir pourra étre assuré que le tir est immédiate- 
ment possible sans assainissement préalable du lieu d'utilisation. 


Je rappelle que la sécurité électrique, parfois appelée sécurité 
Mntrinsèque, est définie par l’article 25 des règles d'agrément adop- 
tées le 29 mai 1946 par la commission des recherches scientifiques 
sur le grisou, les poussières et les explosifs employés dans Jes 
mines — Annales des mines 1918, IV — et que l’on peut, depuis 
un certain temps, disposer d’exploseurs de sécurité électrique agréés. 


Lorsqu'un poste de chargement situé à J'intérieur du carreau d’une 
fosse ne dessert que les travaux souterrains de celle-ci, l'arrêté 
du 4 novembre 1951 constitue actuellement la totalité de la régle- 
mentation du procédé Cardox. Si, au contraire, les tubes Cardox 
chargés sont transportés sur les voies publiques ou tout au moins 
à l'extérieur des encein.es minières, ils sont, en outre, soumis à la 
réglementation des transporls par chemin de fer, voies de terre 
el voies de navigation inlérieure, des matières dangereuses, élablie 
par le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme. 
Ï appartient aux intéressés de s’y conformer, en sollicitant éven- 
tuellement de celui-ci les adaptations qui seraient nécessaires. 

La circulaire provisoire M. S. M. ne 45, du 21 septembre 1951, 
est abrogée, 

Je vous serais obligé de vouloir bien m'accuser réception de Ja 
présente <irculaire dont j'adresse copie à MM, les ingénieurs en 
che! des mines. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE THOMAS. 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Délégation de pouvoirs. 


————— 


Le vice-président du conseil, ministre des finances et des affaires 
économiques, le ministre du budgct et le minisire de l’agriculture, 

Vu Je décret ne 51-450 du 19 avril 1951 relatif à l'octroi de permis 
forestier et aux ventes de coupes dans le département de la Guyane; 

Vu la loi ne 51-109 du 14 septembre 1951 portant organisation du 
département de la Guyane française, 


Arrêlent: 


Art. 197, — Dans les limites des attributions conférées au ministre 
de l’agriculture et au ministre des finances et des affaires économi- 
ques, délégation permanente est donnée au préfet du département 
de la Guyane à l'effet de consentir les autorisations el permis tem- 





À 


poraires d’exp'oilation forestière et de récolte. ainsi que les ventes 
de coupes dans les forêts domaniales de son département ({arron 
sements de Cayenne et de l’Inini). 

Art. 2. — Le préfet du département de la Guyane recueillera préan, 
lfement l'avis du conservateur des eaux el forèls et, en ce mi 
concerne les conditions financières, du chef du service local 
domaines. 

Art, 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel 
République française, 

Fait à Paris, le 20 novembre 1951. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par dé'égalions 
Le directeur du cabinet, 
LUCIEN GALIMAND, 


4 
4 
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. Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUI, DRLOU VRIER 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégatior 
Le directeur du cabinet, 
MARTIAL-SIMON., 





Nominañion des membres de la commission prévue à l'article 391 du 
code général des impôts et concernant les contrats d'achat et les 
constructions d'usines destinées à la production des alcoo!s. 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu les articles 368, 369, 391 et 398 du code général des impôls, 

Vu ke décret du 21 novembre 1951 fixant la composition de la com 
mission prévue par l'article 391 susvisé; 

Sur la proposition du directeur de la production agricoie, 


Arrêle : 


Art, 4er, — La commission instituée par le décret du 21 novembre 
1951 est composée comme suil: 


Un conseiller d'Elat honoraire ou en fonction, président. 


M. Roquère, conseilier d'Etat honoraire. 


Les représentants du ministère de l’agricullure. 


Le directeur de la production agricole ou son délégué. 
M. Malabre, inspecteur général de l’agriculture, 


Les représentants des ministères des finances et du budget, 


énéral des impôts ou son délégué. 
u service des alcools ou son délégué, 


Le directeur 
Le direcieur 


Le représentant du secrétariat d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques. 


Le direcleur des programmes économiques ou son délégué. 


Le représentant du minisière de l’industrie et de l'énergie. 


Le directeur des industries chimiques ou son délégué. 


Le représentant du ministère de la défense nationale. 


Le directeur des poudres ou son délégué. 


Les représentants des groupements interprofessionnels 
de la betterave et des frut!s à cidre. 


L'administrateur du groupement nalional interprofessionnel de 1 
roduction belteravière et des industries de transformalion de À 

{terave. . 
Le directeur du groupement national interprofessionnel des fruiis 
à cidre. 


Les représentants des producteurs et transformateurs 
de matières premières alcooligènes. 


Trois représentants des producteurs de betteraves: 

M. Leclercq, président de la confédération générale des planteur 
de betteraves (C. G. B.). ; 

M. Cayre, directeur général de la confédération générale des par 
teurs de betteraves (C. G. B.). ë 

M. Nerault (Louis), président du syndicat des planteurs de belle 
raves du Cher, 

Un représentant des coopératives de transformalion de la belie- 
rave : 

M. Barre, président de la fédération des coopératives de transfofe 
malion de la belterave, 
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peux représentants des viticulteurs. 

y, le docteur Desnoyers, président honoraire de la fédération des 
associitions viticoles. ; ’ \ 

M. üaujal, président de la fédération nationale des distilleries 
poopéralives. 

un représentant des producteurs de fruits à cidre: 

M. Lucas, président de la fédération nationa'e des producteurs 
de fruits à cidre. 

Un représentant des producteurs de topinambours et de plantes 
alcoolizènes diverses : 

M Tersen, directeur de la fédération nationale des planteurs de 
topinambours. 

Un représentant de l'union nationale des groupements de distil- 
jateur: d'alcool: 

M. Dubois, président de l'union nationale. 

peux représentants des ditillateurs de belleraves: 

M. Bataille, président du syndicat de Ja distillerie agricole. 

M. Jean Duriez, vice-président du syndical des fabricants d'alcool 
de France. 

Un représentant des distillateurs de mélasse : 

M. Collette, président du syndicat des producteurs d’alcool de 
mélasse. re 4 : > Dre 

Un représentant des distillateurs de fruite à cidre et dérivés: 

M. Leblanc, président du syndicat général des fabricants d'alcool 
de pommes et de cidre. 

Un représentant des distillateurs de vin et sous-produits: 

M. Regnat, président de la confédération nationale des distilleries 
vinico:es. 

Un représentant des distillateurs de topinambours et plantes a:c00- 
ligènes diverses: 

M. Lambert, président du syndicat des distillateurs de topinam- 
bours. 

Un représentant des fabricants de sucre: 

M. Beauchamps, président du syndicat national des fabricants de 
sucre de France. 

Art. 2, — Pour l'examen des demandes relatives à l'Algérie, les 
membres de la commission seront désignés par un arrêté ultérieur. 

Art. 3, — Je secrétariat de la commission est assuré par la direc- 
tion de la production agricole, 45° bureau. 

Art, 4. —- Le directeur de la production agricole est chargé de 
l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au Journal officiel de 
ha République française. 

Fait à Paris, le 21 novembre 1951. 

Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
LUCIEN GALIMAND, 





Nomination des membres de la commission régionale agricole 
de conciliation de la région de Nancy, 





Par arrêté du 20 novembre 1951, sont nommés pour deux ans, 
membres de la commission régionale agrico:e de conciliation de la 
circonscription divisionnaire du contrôle des lois sociales en agricul- 
ture de Nancy (Ardennes, Aube, Marne, Haute-Marne, Meurthe-et- 
Moselle, Meuse, Vosges), siégeant à Nancy, les personnes désignées 
ci-après : 

1° Le contrôleur divisionnaire des lois sociales en agriculture de 
la région de Nancy ou son représentant, président; 

2° L'inspecteur divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre de 
la 4 circonscription (Ardennes, Aube, Marne, ,;aute-Marne, Meurthe- 
et-Moselle, Meuse, Vosges) ou son représentant; 

3 L'ingénieur en chef, directeur des services, agricoles de Meurthe- 
et-Moselle ou à défaut, l'ingénieur en chef, directeur des services 
agricoles de l'un des départements de la cirronscription divisionnaire 
du contrôle des lois sociales en agriculture de Nancy: 


&o Représentants des employeurs. 
pt0y 


Membres titulaires. 


(G. G. A.) 
MM. Mangeart (Robert). 
Chatton (Jean). 
Bebelle (Michel. 


En outre lorsque le conflit examiné concerne la catégorie des 
cadres, est adjoint à la commission en qualité de membre litulaire 
M. Gascon (Edgar) (CG. G. A.). 


Membres suppléants, 
(C. G. A.) 

MM. Michaut (Jean) (exploitations forestières), 
Perard (Paul) (cultures industrielles). 
Macquart (Henri) (viticulture). 
Uaucher (Louis) (organismes professionnels), 
Simouts (André; (horticulture), 
Marin (Georges) (élevage), 





Peuvent être appelés à s'éger en qualité de membres suppléants, 
lorsque :e conflit examiné coucerne la catégorie des cadres: 
(C. G. A.) 
MM. Desoutter (Jean) (exploitations agricoles). 
Moreaux (Léon) (organismes professionnels), 


5° Représentants des travailleurs 


Membres titulaires. 
MM. Menut (Arthur) (C G. T.). 
Renoir (Maurice) (C. G. T.-F, O.). 
Pillut (Maurice) {C4 F. T. C.). 
En outre, lorsque le conflit examiné concerne la catégorie des 
Cadres, est adjoint à la commission en qualité de membre titulaire; 
M. Durand (Francis), (fédération des cadres C. G. A.) 


Membres supp'éants. 
8 1-7. à À 
MM Pechiodat (Henri) (exploilations foreslières}, 
Noël (Henri) (vilicu:ture). 
(C. G. T.#. 0:). 
MM. Medauer (Paul) (exploitations forestières). 
Humblot {Georges) (organisines professionnels, 
ET. CL 
MM. Fays (Pierre) (viticulture). 
Vassileff (Daniel) (exploitations forestières). 

En outre peuvent être appelés à siéger en qualité de membres 
suppléants, lorsque le conflit exarminé concerne la catégorie des 
cadres : 

(Fédération des cadres €. G A), 
MM. Pradel (Georges) (coorératives). 
Monsauret (Roger), (mutunlité) 
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Eaux et forêts, 
Par arrêté en da!e du 15 novembre 1951: 
M. Billard (Charles), ingénieur des travaux des eaux et fortts de 


2e classe, 2e échelon, à Dieppe (Seine-Inférieure), est nommé, sur sa 
demande, ævec ses grade, «lisse et échelon actuels à Abreschwille? 


(Moselle), en remplacement de M. Kobloth, qui a reçu une autre 
affectation. 

M. Favre (Roger-Pierre-Francois), ingénieur des travaux des eaux 
et forêts de 2e classe, 3° échelon, à Verdun (Meuse), est nommé, sur 
sa demande, avec ses grade, classe et échelon actuels, à Senonches 
Eure-et-Loir), poste vacan!, nouvelle organisation. 

M. Roux (Léon-Marius-Antoine), ingénieur des travaux des eaux et 
forêts de re classe, fer échelon, à Digne (Basses-Alpes), est mis, 
sur sa demande, avec ses grade, classe et échelon actuels, à la dis- 
position de l’ingénienr des eaux et forêts, chef de service de l’ins- 
pection des eaux e! forêts spécialisée de Draguignan, résidence fixée 
à Draguignan (Var). 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret. n° 51-1333 portant règ'ement d'administration publique relatif 
à certaines transformations de grade dans le caüre général des 
transmissions de la France d'outre-mer. 


Rectificatif au Journal officiel 4u 21 novembre 1951: page 11356 
2e colonne, article 2, 2e paragrapi 
inspecteur principal: 

Au lieu de: Lire : 
{re classe après 6 ans. 
ire classe après 3 ans. 


{ 
, a "me 
; ) LHsilly 


jre classe après G ans. 


ire classe après 3 ans. 


2e classe avant 3 ans. re classe avant 3 ans. 
le .! " 
2e classe. 

———————— SO + —- un 


Décret portant reclassement d’un administrateur 
de la France d'outre-mer. 


Rectificalif au Journal officiel du 27 octobre 1951: page 10716 


2e, coonne, décret portant reclassement de M. Nunge (Paul), adminis- 
trateur de la France d'outre-mer, au lieu de: « Ancienneté conservée 


9 mois 10 jours, rappels militaires {1 mois 5 jours, total: { an 8 mois 
» jours », lire: « Ancienneté conservée 9 mois 10 jours, rappels 
militaires 11 mois 5 jours, total: 1 an 8 mois 15 jours »; au lieu 
de: «.Promu au 3° échelon le 26 avril 1951 », lire: « Est promu au 


3 écheïon le 16 avril 1951 », 
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Modification de l'arrêté du 20 mai 1950 portant création d'une com- 
mission d'étude et de standardisation de l'équipement et des appro- 
visionnements sanitaires des territoires d'outre-mer de l'Union 
française. 


la France d’outre mer, 
É commission 
à PrOVISIONNE- 
Il franç 1ise , 

de J’arrèlé du 


portant création 
l'équipement et 

itre-mer de 
itions sui- 


de la 
la popu- 
enis minis- 


le secrétaire 
Ss politiques, 
CCS par :€5s 


par le secrétaire 


les membres désignés à tilre personnel 


d'outre-mer, ou son représentant; 
nt au ministère de la France 
tant : 
publics du ministère de la France 
résentant; 
plan du ministère de la France d'outre-mer, 
burcau de la dir ‘tion du service de santé du 
rance d'outre-mer. - son représentant; 
bureau de la direction du service de santé du 


e d'outre _ r, OU son représentant; 


l'hygiène publi que et des hôpitaux du ministère 


population, ou son représentant; 
de la pharmacie du ministère de la 
opuiation, ou son représentant; 
‘ing l'assiftance publique à Paris, ou son 
représentant. 
« Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer est président de Ja 
commission. : 
teur du service de santé du minis- 
tire désigné par le directeur du service 
la France d'outre-mer ». 


l'arrêté du 20 mai 1950 est modifié comme 


! de santé du ministère de la France 
d'outre-mi sera charg il ‘crélariat de la commission et à ce 
ütre assurera réparation d ravail de la commission et la liai- 
son avec les territoires d'outre-mer et les servires du ministère de 
la France d'outre-mer ». 

Fait à Paris, le 22 novembre 1951. 
LOUIS-PAUL AUJOULAT 





—@-© + 
Agriculture. 


ministre de la Fran e d'outre-mer en date du 
M. Gaury (Charies), ingénieur en chef de {re classe 
rriculture outre-mer, en congé dans la métropole, 
la position de mission en France pour compter du 
pour une durée maximum d’une semaine en vue 
iargue les perfectionnements techniques apportés à 


— tt 8 &—— 


RectificaUf au Journal officiel du 20 novembre 1951: 

Page 11457, > colonne, promotions à ta {re classe du grade d’ingé- 
nieur adjoint, lire: « M. Crozon (Henri). Rappels pour services mili- 
laires conservés: 9 mois 10 jours ». 

Page 11188, {re colonne, promotions à la 2e classe du grade d’in- 
génieur adjoint, lire: « M. Lamache (Hervé). Rappels pour services 
militaires conservés: 2 ans 5 mois 2 jours ». 

Même page, fre colonne, 1% ligne, « Son: tilularisés » dans le 
grade. 

Même page, {re colonne, promotions à la {re classe du grade de 
directeur de laboratoire, lire: « M. Nanta (Jean-Paul) ». 

————— — — + G <- 
… 








— 


Eaux et forêts. 


Par arrêté du ministre de la France d’outremer en date dy 
20 novembre 19%51, M. Begue Louis), conservateur de classe ex ep 
tonnelle des eaux et forêts outre-mer, chef du service des eaux et 
iorêls de Madagascar, a été placé dans la posilion de mission en 
Côte d'Ivoire (Afrique occidentale française) et en France, ur 
compter de la date de son départ de Madagascar et pour une 4! rés 
maximum d'un mois en vue ‘de représenter le territoire de Mada 
gascar à la conférence forestière interafricaine, qui doit se tenir à 
Ab'djan du 4 au 12 décembre 1951 et d’examiner avec le service 
central des eaux et forêts du département certaines questions rela 
üves au régime et au service forestier de Madagascar. 


—+e+- 





Travaux publics. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date dv 
19 novembre 1951, M. Guichard (Jacques), diplèmé ingénieur de 
l'école supérieure des travaux publics de Paris, a été nommé jingé. 
neur adjoint de 3° classe (slagiaire) des travaux publics de la 
France d'outre-mer pour compter de la veilie de son embarquement 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 51-1198 relatif à l'effectif des personnels des institutions 
nationales des sourds-muets de Paris et de Chambéry. 


Rectificatif au Journal officiel du 16 octobre 1951: page 10448, 
ire colonne, 3° Personnel secondaire, au lieu de: « Lingère de 
deuxième catégorie: 4 », lire: « Lingère de troisième calégorie: 
L's. 





Buäget additionnel de l'institut national d'hygiène pour l’année 1951, 


Par arrêté du 14 novernbre 1951, le budget aëditionnel de l'institut 


national d'hygiène pour l'exercice 1951 a été fixé, en receltes et en 
dépenses, à la somme de 73.115.468 F. 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret du 22 novembre 1951 portant affectation au ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme d’un terrain domanial sis à Pont- 
Saint-Esprit (Gard). 


Par décret en date du © novembre 1951, est affecté au ministère de 
la reconstruction et de l'urbanisme (direction de l'aménagement du 
territoire), en vue de la création d’une zone de compensalio n des- 
tinée à favoriser les opérations de remembrement effectuées sur 18 
terriloire de la comir nune de Pont-Saint- Esprit en application de l’ar- 
ticle 24 de la loi des 11 octobre 1910-12 juiilet 1911, un terrain domas 
nial connu sous le nom de « Ciladelle de Pont-Saint-Esprit », avec 
ses annexes, cadastré section A n° 301/2 p lieudit « Crussol », Dee 
superficie de 8.500 mètres carrés, tel qu'il figure sur le plan annexé 

re donnera lieu au versement, par le budget du min ie 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme (compte spécial 15-01), 
au budget général, d’une indemnité de 1.140.000 F. 


+0—+- 





Revision de projets de reconstruction et d'aménagement. 


Par arrêtés du ministre de la reconstruction et de l’urhanisme en 
date du 13 novembre 1%51, pris en application de l’article 78 de la lof 
d'urbanisme du À + 9 n 1943 et de l’article 22 du décret no 45-1370 du 
21 juin 1915, modifié par le décret du 23 mars 196, relatif aux pro- 
jets de reconstruction et d'aménagement des communes sinisirées, 
a été ordonnée la revision partielle des projets de reconstruction el 
d'aménagement des communes suivantes: 

Cayeux-sur-Mer (Somme), Fécamp (Seine-Inf 
bihan), Neuville (Calvados). 

Jusqu'à l'approbation de ces modificatifs, les mesures de sauve- 
garde, qui font l’objet des articles 23 à % de la loi d'urbanisme du 
15 juin 1943, sont remises en vigueur sur les parties du territoire des 
communes visées ci-dessus qui feront l’objet d'une nouvelle étude 
c’anknagement. 


érieure), Lorient (Mor- 
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Services extérieurs. 


, 


| I t& du ministre de la reconstruction et de l’urbanisme en 
U Le 1, novembre 1951, la démission de M. Demolier (Roger 











P- + j'aire, 6e échelon, des services extérieurs du ministère 
i Me struction et de l’urbanisme à la délégation interdéparte- 
w. so Vienne-Charente-Deux-Sèvres, est acceptée à compter du 
# > e 1951. 
| J 
sd a 
à ne 
‘8 
ä« 
MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
Délégation de Signature, 
in % Tr 
de ë [ 1 H Q c [El t 7 : 1 
4. È : re des anciens combattants et victimes de la guerre, 
| ; ret no 51-1249 du 29 octobre 1951 constatant la date de 
it t s opérations du rapatriement relativement au corps des 
eu D 'assouics spéciaux du rapatriement, notamment ses articles 3 et 4, 
Arrèle 
1 — Délégation permanente est donnée à M. Perries (Fer- 
ecteur des pensions et des services médicaux, chargé pro- 
vis des services de l’admini$tration généraie, à l'effet de 
« : nom du ministre des anciens combatlants et victimes de 
| tous actes, décisions et pièces visés aux articles 2 et 4 du 
d 21-1219 du 29 octobre 1951, 
4rt, 9, — En cas d’absence on d’empêchement de M. Perries, 
M. £ 1 (Robert), chef du bureau des litiges, est autorisé à 
+ D signer les pièces visées à l’article {er ci-dessus. 
14 . 
e: D 4: 2 — Le ministre des anciens combattants et victimes de la 
£ + est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
D au Journal officiel de la République française. 
D Fait À Paris, le 22 novembre #9%51. 
1, . EMMANUEL TEMPLE. 








MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES 


13 
pe 22 


Décret n° 51-1360 du 23 novembre 1951 fixant le statut du 
. médecin en chef contractuel de l'administration des postes, 
n  télegraphes et téléphones. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des postes, télégraphes et télé- 


le ph du vice-président du conseil, ministre des finances et 
u ( res économiques, du ministre du budget et du éecré- 
s- t Etat à la présidence du conseil, 
<< \ 1 le décret n° 49-739 du 3 juin 1949 portant aménagement 
+ de 1 inisation du service médical de l'administration des 
” L | L légraphes et téléphones, dans le caûre du décret du 
\8 L 1,24 , 
É, Vu la loi n° 51-633 du 24 mai 1951 relative au développement 
S (à ts affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
0 A vils pour l'exercice 1951 (Postes, télégraphes et télé- 
p paones), 
Décrète : 

At. 1%, — Le médecin en chef, chargé d'assumer la direc- 

Uon technique des services médicaux de l’administration des 
n postes, télégraphes et téléphones, dans les conditions prevues 
i à l'tli:le 6 du décret du 3 juin 1949 susvisé, est recruté sur 
m ( 


3 


à l'obligation de consacrer toute son activité à 
ute clientèle lui est interdite, 


streint 
1 ses 10nctions; to 
\1t, 2, — Le médecin en chef est choisi par le ministre des 


r- Postes, télégraphes et téléphones sur une liste comprenant les 
med attachés à l’administration des postes, télégraphes et 

4 lthhones et les anciens internes des hôpitaux de Paris ayant 

: all arte de candidature. 

8 LR L'eng sement du médecin en chef sur contrat est prononcé 


ée de quatre ans renouvelable par tacite reconduction. 





ar le ministwe des postes, télégraphes et téléphones, pour 








At 2. — Sauf le cas de liensiement par mesure disciplinaire, 
chacune des parties peut résilier je contrat movennant ua 
preavis de trois mois 

Si les di posilti ns prévues à l'alinéa pré édent ne sont pas 
respectées, la partie défaillante est tenue de verser à l'autre 
partie, une indemnité égale à six mois de traitement 

Art, 4, — Le grade de médecin en chef comprend trois 


La durée du temps passé dans chaque échelon est fixée à 


ses fonc- 


ri ), —— ! is di œYTAVE d Q  hXo1 ice de 
lions, le 11 ecin en chef est licenci S Is préjudi e des pour- 
Suiles engagées devant Ja juridiction de l'ordre des médecins. 

Art. 6. — En cas de maladie le médecin en chef peut obtenir 
des irés 1!n Ï live 

Après trois ans de prés( ( 


Deux mois avec rémunération entière ; 
Deux mois avec demi-rémunération. 
Après cinq ans de présence : 

Trois mois avec rémunération entière; 


Trois mois avec demi-rémunération. 


Après un an de présence, il peut prétendre à un congé 
annuel rémunéré de même durée que celui des fonctionnaires. 
Arts 7. — La législation sur les accidents du travail instituée 


par la loi n° 
cin en chef. 


16-2426 du 26 octobre 1946 est applicable au méde- 


Art. 8. — Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
le vice-président du conseil, ministre des finances et des 
affawes économiques, le ministre du budget et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil sont chwgés. chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui aura 
effet à compter du 1% janvier 1931 et sera pubiié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 novembre 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
ROGER DUCHET, 
Le vice-président du conseil, ministre des Jinances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 
Le secrétaire d'Etat a la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD, 
6 -2————— 





Décret n° 51-1234 portant règlement d'administration publique pour 
la fixation du statut particulier du corps des inspecteurs des postes, 
télégraphes et téléphonès. 





Reciifi itif au Journal ofliciel du 9 novembre 1951, page 11192, 

ire colonne, arlicle 1*r: 
Au lieu de: 

« L’effectif du rps des inspecteurs des } ( f hes et télé- 
pl nes est f à sSCize mn SiX ceni c-aouze En} s sè 
réparluissant He su 

« Cent quatre-vingt empl ie chef de section ] ‘ipal; 

« Mille deux cent q e-vingts emplois de ef de secliol 

« Sepl mille CInq cé l nxante-qua / emplois d specteur 

« 5 mil x cent trentle-sepl EMI s d insp r adjoimi ou 
inspecteur étève.», 

Lire 

« L’effectif du corps des inspecteurs des postes, télégraphes et 
té épho es est fixé à CiZ mille six cent soixante-Gouze empiois 
se réparlissant Comme sul 

« Cent soixante-dix-huit emplois de chef de section principal 

« TI s eMHPHIO:S de chef de Sc tion } Ipar ou chef de UUH , 

« Mille deux cent cinquante-sept emplois de chef de section; 

« Vingt-trois em] s de chef de section ou specteur, 

« Sept mille cent nquante-deux 2m} s d'inspecteur; 

« Ouatre cent %Y jeux emplois d'i Ir ou nspecteur 
à 1jo { N 

« Sept n six cent trente-sept emplois d'inspecteur adjoint ou 
NS} teur cit », 
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MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Décret du 26 novembre 1951 chargeant le ministre d'Etat de l'intérim 
du ministère de la marine marchande, 

Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, > 3 

Vu les articles 45 et 46 de la Constitution de la République 
française, 

Décrète : 

Art. 4er, — M. Queuille, ministre d'Elat, est chargé de l'intérim 
du ministère de la marine marchande, pendant l'absence de 
M. André Morice, 

Art. 2 — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République rançaise. 

Fait à Paris, le 26 novemibre 1951. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la Répub:ique: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PERVEN. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDGAR FAURE. 








Ministère de la justice. 


Interdiction temporaire de fonctions. 


Par jugement du 14 novembre 1951, le tribunal de Senlis, confor- 
mément aux dispositions des articles 32 et suivants de l’ordonnance 
du ?8 juin 19%5, a interdit temporairement l'exercice Ce ses fonctions 
à Me Roux, huissier du tribunal de Senlis, en résidence à Nanteuil- 
le-laudouin, et nommé Me Barbarant, huissier du tribunal de Senlis, 
en résidence à Crépy-en-Valois, administrateur de l'office, 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1951 





Ordre du jour du mardi 27 novembre 1961, 


A neuf heures trente. — {re SSANCE PUBLIQUE 


Vérificalion des pouvoirs (sous réserve qu’il n’y ait pas 


Département des Haules-Alpes. — M. Gosset, rapporteur. 

2. — Examen d'une demande de pouvoirs d'enquête présentée par 
fa commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 

3. — Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de doi relatifs au développement des crédits 
aflectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1952: 

Anciens combattants et victimes de la guerre. (Nos 981-1592. 
M. Dareu, rapporteur.) 

Justice. (Nos 990-1653. — M. Ramarony, rapporteur.) 

Affaires économiques. (Nos 986-1591, — M. Gilles Gozard, rap- 
porteur.) 

Intérieur, (N°s 989-1510 — M, Lecourt, rapporteur.) 

Santé publique et population {Nos 995-1543 — #f. Marcel 
David, rapporteur.) 

Education nationale. (No 982.) 

Poste:, télégraphes, téiéphones, — Caisse nationale d'épargne 
(disposilions concernant le budget annexe des postes, télégra- 
phes et téléphones) (chapitres réservés). (Nos 4001-1328, — 
M. Dagain, rapporteur.) 

Présidence du conseil 
M. Guy Petit, rapporteur.) 


{chapitres réservés). (Nos 992-1149, — 


A setze heures. — 2° SEANCE PUBLIQUE 


Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la première 
péance, 


A vingt et une heures. — 3° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de 1a première 
péance, 








—— 


Lists des projets, propositio”s ou rapports mis en distribution 
le 27 novembre 1951. 


No 817. — Proposition de loi de M. Meck tendant à alléger Je régime 
fiscal des successions et des donations (renvoyée à la Commis. 
sion des finances). 


No 1225, — Proposition de loi de M. Meck tendant à relever la trie, 
lion de chaque part du revenu considérée comme nulle 
du calcul de la surtaxe progressive (renvoyée à la Commission 
des finances). 3 


No 1323. — Proposition de loi de M. Kauflmann tendant à é{ablir) 
parilé entre la carrière et le classement indiciaire des tone. 
tionnaires de l'Elat et des agents des commures et Collectivité 
publiques ayant une qualification et des fonctions COM parable 
(renvoyée à la commission de l'intérieur). } 


Ne 1124 (1). — Proposition de loi de M. Quilici tendant à créer | 
Oran une cour d'appel composée de deux chambres (renvoyé 
à la commission de l'intérieur). ? 


Ne 1:42. — Proposition de loi de M. Barrot tendant à refondre la ly 
du 14 juin 1934 sur les sérums thérapeutiques et divers pro 
duits d'origine organique, le décret-loi du 29 mai 1910 relat 
au même objet et la loi du 8 février 192 relative à la fabris. 
tion et à la vente des produits organiques destinés au diagnw 
tie, à la prévention et au traitement des maladies des anima 
afin d'harmoniser les dispositions de ces différents textes {rex 
voyée à la commission de la fgmille). 


Ne 1469. — Proposition de loi de M. Minjoz tendant à faciliter l 
opérations foncières et la construction d'habitations à love 
modéré et à constituer des offices publics d'aménagement à 
régions urbanisées ou en voie d'urbanisation (renvoyée à k 
commission de la justice). 


Ne 1483. — Proposition de résolution de M. Médecin tendant À invite 
le Gouvernement à modifier l'acte dit loi du 12 juillet 14 
relatif au payement des pensions de l'Etat (renvoyée à la com 
mission des pensions). 


Ne 1192, — Proposition de loi de M. Triboulet tendant à modiîe 
l’article 3 de l'ordonnance no 45-1820 du 24% mai 1%5, relatim 
au placement des travailleurs et au contrôle de l'emploi (ren 
voyée à la commission du travail). 


Ne 4523. — Proposition de résolution de M. Jicques ‘Bardoux tendant 
à la revision des articles 9, 40, 14, 15 et 20 de la Constitution 
relatifs au pouvoir législatif (renvoyée à la commission du sut 
frage universel). 


Ne 1524. — Proposition de résolution de M. Jacques Bardoux tendant 
à la revision des articles 33, 46, 47, 54 et 22 de la Constitutin, 
relatifs au pouvoir exécutif (renvoyée à la commission du sut 
frage universel). 


N° 1540, — Proposition de loi de Mme Gabriel Péri tendant à porte 
le taux exceptionnel dont bénéficient les veuves de guern 
Agées de plus de soixante ans à 115.000 F à compter & 
2% décembre 1951 {renvoyée à la commission des pensions). 


N° 1532. — Proposition de loi de M. Raymond Guyot tendant À 
accorder à l'occasion des fêtes de Noël et du nouvel an, 11 
colis à tous les soldats de l’armée française, y compris les si! 
dats originaires d'outre-mer sans aucune distinction (renvoyé 
à la commission de la défense nationale). 


N° 153% — Proposilion de li de M. Raymond Guyot tendant à acrr 
der à tous les militaires français une permission spéciale À 
l'occasion des fêtes de Noël et du nouvel an (renvoyée à 4 
commission de la défense nalionale), 


Ne 1560. — Rapport fait par M. Charret au nom de la commissil 
de la famille, sur la proposition de loi tendant à reconnait 
la coopération dans la pharmacie d'officine et à organiser sa 
statut. 


No 1562. — Rapport fait par M. Grousseaud au nom de :a commission 
de la justice sur l'avis du Conseil de la République, sur ht 
proposition de loi adoptée par l’Assemblée nationale Cans & 
première Jégislature, tendant à compléter l'article 15% dt 
code civil, 


Ne 1566. — Rapport de M. Guthmuller fait au nom de ia commission 
de l'intérieur sur la proposition de résolution tendant à jiavilet 
le Gouvernement à relever le plafond autorisé pour la passauol 
des marchés par les communes. 


Ne 1613. — Projet portant création et suppression de postes de mag# 
trats (renvoyé à la commission de la justice). 


No 4617. — Projet de loi complétant le livre I, titre WI, chapitre IN 
du code d'instruction criminelle (renvoyé à da commissil 
de la justice). 


N° 1621. — Projet de loi habilitant les chefs des territoires rt2evall 
du ministère de la France d'outre-mer, autres que l'Afrique 
occidentale française, l'Afrique équatoriale française, l+ Came 
roun et le Togo, à imposer un contingent d'imporlations ce 
boissons alcooliques et à prohiber l'importation des poissen$ 
22 nocives (renvoyé à la commission des territoires d outre 
DIET). 
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D _— projet de loi autorisant de Président de la République à 


ai ütier un échange de lettres, intervenu le 25 mai 19514, entre 
les présidents des délégations française et jilalienne à Ja 
commission mixte prévue par l'accord franco-italien du 29 mai 
ous, relativement à l’application de l’article 7 de cet accord 
renvoyé à Ja cormimission des affaires économiques). 


Ne 1657. — Projet de loi reïatif aux comptes spéciaux du Trésor 
pour l'année 1952 (renvoyé à la commission des finances). 
1672 (1). — Rapport de M. Ramarony fait au nom de la commis- 
sion des finances sur le projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1952 (Justice). 


Ne 


Ne 1692 (1. — Rapport supplémentaire de M. Antoine Mazier fait 
au nom de la commission des finances sur le projet de loi et 
la lettre rectificative au prcjet de Hi relatif aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1952 (Marine 
marchande). 

Ne 1602 — Rapport (no 126511 fait au cours de la précédente légis- 
jature au nom de la commission de l’intérieur par M. Borra 
sur la proposition de loi tendant à fixer la limite d’âge en 

re d'admission à la relraite des fonclionnaires et agents 
tat. 


matit 
» WA 


de 1E 


Ne 1702 (1). — Avis de M. Dorey au nom de la commission de l’inté- 
rieur sur le projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 

ur l'exercice 1952 (Intérieur). 


1: 


1703 (4). — Proposition de résolution de M. Martinaud-Déplat 
tendant à inviter le Gouvernement à afcorder aux victimes 
des inondations du Rhône et de la Durance un crédit d'un 
milliard et à reporter à une date ultérieure l'échéance fiscale 
du 15 novembre 1951 (renvoyée à la commission des finances). 


N 


Ne 1704. — Proposition de loi de M. Viatte tendant à exonérer Cer- 
lains redevables de leurs cotisations aux allocations familiales 
agricoles (renvoyée à la commission de l’agriculture). 


Ne 1705. — Proposition de résolution de Mme Estachy tendant à 
inviter le Gouvernement à proroger d'une année le décret 
ne 198 du 6 janvier 1951 portant fixation des modalités d'appli- 
cation de deux jours de repos hebdomadaire dans le commerce 
de détail non alimentaire (renvoyée à la commission du tra- 
vail). 


1706. — Lettre rectificative au projet de loi relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civis pour l’exercice 1952 (Intérieur) (renvoyée à la 
commission des finan’es). 


= 
eo 


Ne 1712 (1). — Proposition de résolution de M. Dufour tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder aux victimes des inonda- 
tions du département de la Drôme une attribution de 2» mil- 
lions de secours d'urgence, en attendant l'évaluation exacte 
des dégâts subis (renvoyée à la commission des finances). 

Ne 1713. — Proposition de loi de Mme Rose Guérin tendant à com- 

pléter l’artic'e 13 de la loi n° 48-1251 du 6 août 1918 et l’ar- 

licle 10 de la loi no 48-1404 du 9 seplembhre 1948, relatifs à 

l'indemnisation des pertes de biens subies par les déportés, 

internés et Jeurs ayanls Cause (renvoyée à la commission des 
pensions), 


(1) Tirage restreint. 





Proclamation d'un député. 





1] résulle du procès-verbal de ta réunion de la commission de 
recensement du Moyen-Congo en date Cu 19 novembre 1951 que 
M Féix-Tehicaya a été proclamé député du Moyen-Congo. 

M. Félix-Tchicaya est appelé à faire partie du 7e bureau. 





Convocations de c9mmissions, 





La Commission de l'éducation nationale se réunira le mercredi 
< novembre 1951 à quinze heures (Jocal de la commission n° 262): 
L — Reprise éventuelle des rapports de la précédente législature : 
Sur la titularisation par promotion des élèves des écoles normales 

d'instituteurs (ne 1445) ; 
Sur la création d’un conseil supérieur de la recherche scientif- 
que (ne 3829); 


, 


Sur la fréquentation scolaire &es pupilles de l'assistance publique 
lue 4084); 





Sur la création d'un centre national d'’édilions universitaires 
\ne 9291); C 

Sur le développement du patrimoine Jyrique français (ne 7479); 

Sur le transfert des charges scolaires des houillères aux communes 
minières (ne 8082); 

Sur la nationalisation de l'écoe de métiers de la meunerie 
(no 918); 

Sur l'exonération des droits d'inscription et d'examen en faveur 
des puples de la nation (n° 9415); 

Sur l'augmentation des crédits nécessaires aux bourses ce cours 
complémentaires (n° 11666); 

Sur l’organisation du service de santé scolaire (no 12034); 

Sur le reclassement de diverses catégories de personnel ensel- 
gnant (n° 12721); 

Sur l'application de l'ordonnance du 4 août 1945 aux étudiants 
faisant campagne en Extrême-Orient (no 12732); 

Sur Ja création d'un comité nationa! d'action universitaire et 
tociale (n° 12868); 

Sur la modification de l'ordonnance du 4 août 1945 (n° 12889): 

Sur Je placement des artistes Ce variétés (no 13082); 

Sur la rémunération étudiante (n° 13230); 

Sur l’enseignement de la chiropractie (ne 15296); 

Sur la création d'un bureau universitaire de statistique et de docw 
mentlation professionnelle (ne 13310). 

II, — Norminalion des membres de la sous-commission des beaux- 

1 


aris et de la sous-commussion des sporls el des loisirs. 


HI. — Questions diverses. 


La commi.sion des finances se réunira le mardi 27 novembre 1951, 
à seize heures (local de Ja commission des finances): 


Additif à l'ordre du jour. 


IT. — Désignation d’un délégué au sein de la commission D 
de proposer les modalités selon lesquelles seront indemnisés Îles 
organismes qui, au cours de l'année 1946, ont pratiqué en France 
métropolitaine l'assurance des risques d'accidents du travail et de 
maladies professionnelles dans les professions non agricoles. 


IV. — Proposilion de résolution n° 380) de M. Goubert et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à accorder un 
secours aux populations des Elablissements français dans l'Inde, — 
M. le rapporteur général, suppléant M. Burlot, 





jeudi 29 novembre 1954 


v 


La commission de la presce se réunira le 
(local de la commission n° 230): 


140 À dix heures trente. 
Exposé de M. Vigier sur les chapitres réservés du budget de la 
présidence du conseil (service de presse). 
2e À onze heures. 


Audition de M. 


| Maurice Nègre, directeur général de l'agence 
France-Presse. 


Les 





La sous-commission chargée de suivre et de contrôler d'une façon 
rermanente l'emploi des crédits affectés à la défense nationale 
(art. 71 de la loi n° 47-520 du 21 mars 1947), se réunira aux dates et 
heures suivantes (local du 5° bureau): 


Jeudi 29 novembre 1951, à onze heures trente. 


Audition de M. Pleven, président du conseil, sur l’état actuel de 
préparalicn des fascicules budgétaires concernant la défense natio- 
nale et sur Ja date approximative de leur communication au Parle- 
ment. 


Vendredi 30 novembre 1951, à quinze heures. 


Audilion de M. de Chevigné, secrétaire d'Etat à la guerre (réponses 
à diverses quéstions qui lui ont été postes). 





Réunions de commissions du mardi 27 novembre 1951, 





Commission des affaires économiques, à seize heures. — Local 
ne 263. 

Commission des finances, à seize heures. — Local de la commis- 
sion. 

Commission de la juslice et de législation, à seize heures. — Local 
no 2%. 





+0. 
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ANNÉE 1951 





Ordre du jour du mardi 27 novembre 1951, 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 
les ministres aux queslions orales suivanies: 
e appelle l'attention de M. le prés'dent du conseil 
les organisations syndicales des agents de l'Etat ou 
uionaïisé adressent l'une après l’autre leurs revendi- 
arlementaires, qui ne sont en aucune façon en mesure 
ien-fondé de ces appels, et dont les interventions indi- 
‘tte matière, n’ont apparemment d'autres résultats 
rter de vaines perturbations aux travaux du Gouverne- 
1 Parlement. I demande, en conséquence, et comple tenu 
\ plupart de ces revendications semblent basées sur 
sons de service à service, s’il ne serait pas opportun de 
la pleine édification du pays et de ses représentants 
li f raient se faire ainsi une juste opinion de certaines 
inégalités ou insuffisances, un tableau exposant avec précision le 
nombre des fonctionnaires, militaires, agents ou employés, par ser- 
vice (administration d'Etat, marine, armée, entreprise nalionalisée, 
société économie mixte et toute branche de l’activité nalionale 
dont le personnel est rétribué directement ou non par l'Etat), grade 
et échelon, avec l'indication: 1° de leur rémunération tbbrule en 
distinguant le traitement proprement dit des indemnités, primes, 
grauflcations et bonifications diverses, el des avantages en nature 
(logement, chauffage, éclairage, facilités de transport par fer ou 
autrement, possibilités d'utiliser des voitures automobiles à des fins 
personnelles, etc.); 20 des prestations sociales qu'ils peuvent rece- 
voir pour eux et leur famille; 8° du temps moyen qu'ils passent 
dans chaque grade ou échelon, 4° de leur régime de retraite; 
5o des conditions mises à leur admission aux emplois qu'ils occu- 
pent, 6° de leurs horaires de travail (tout au moins en Ce qui con- 
cerne les personnels de simple exécution). (N° 255.) 


I. — M. Bertaud demande à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme si la législation actuelle des habitations à bon 
iarché ou des habitations à loyers modérés permet aux organismes 
constructeurs de réserver l'exclusivité de l'occupation des loge- 
ments créés à une collectivité que'conque, communes, services de 
l'Etat, sociétés nationalisées ou à économie mixte, etc.; et dans le 
cas où des engagements de cette nature auraient été pris, S'ils 
peuvent être légalement amendés ou modifiés et quel moyen on doit 
employer pour aboutir au résultat recherché. (No 257.) 


II, — M. Oumar Ba expose à M. le ministre de la France d'outre- 
mer: 1° que de jeunes Africains d'Afrique occidentale française, 
ayant terminé leurs Ctudes dans la métropole et pourvus de leurs 
diplômes d'Etat, éprouvent de grosses difficultés à obtenir du dépar- 
tement d'outre-mer leur admission dans les cadres administratifs 
d'Afrique occidentale française correspondant à leurs capacités, alors 
que le manque de personnel se fat partout sentir; 2° que de jeunes 
Africains d'Afrique occidentale française ayant terminé leurs éludes 
dans la métropo:e, mais n'ayant pu obtenir de dip:ômes, ne trouvent 
aucun emploi administratif pour l'Afrique, alors que dans tous les 
cadres locaux d'outre-mer, il se trouve un nombre considérable de 
métropolitains comme eux non pourvus de diplôme d'Etat ou des 
Africains de niveau d'études parfois très inférieur au leur; et 
demande s’il envisage : 1o d'intégrer d'office, sur leur demande, dans 
des cadres correspondant à leurs aptitudes sanctionnées par leurs 
diplômes d'Etat, et d'affecter outre-mer les jeunes Africains ayant 
terminé leurs études, cela par priorité sur tous autres postulants; 
2° d'engager pour l'Afrique noire et par priorité sur des postulants 
de méme formation les Africains ayant terminé leurs études dans 
la métropole, pour les emplois où le diplôme d'Etat n'est pas exigé, 
ou de donner des instruclions précises aux territoires relevant de 
son département pour l'engagement par priorité de ces jeunes gens 
dans les cadres locaux. (N° 258.) 


IV, — M. Jean Malonga demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer quelles mesures il comple prendre pour endiguer et 
mettre fin À ia vague montan‘e de discrimination raciale qui déferle 
actuellement sur les territoires d'outre-mer où la formule de l’Union 
française est en train de se compromettre. (No 259.) 


V. — M. Martial Brousse demande à M. le ministre du commerce 
et des relations économiques extérieures pour quelles raisons il & 
été délivré des licences d'importation ur du bétail d'élevage en 
provenance de Hollande et concernant des animaux de race hollan- 
daise non inscriis au Herd-Book de cette race; quelle a été la valeur 
des devises (convertie en dollars) qui ont été nécessaires pour cou- 
vrir financièrement cette opération; quelles mesures ont été prises 
pour éviter que ces importations ne compromettent l'état sanitaire 
de l'élevage national; demande s’il ne pense pas qu'il eût été pré- 
férable de conserver les devises ainsi utilisées pour financer les 
importalions de blé qui vont être nécessaires pour assurer une 
soudure qui s'avère, dès à présent, difficile. (No 260.) 

2. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, relati! au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des eervices civils pour l'exercice 1952 (France 
d'outre-mer). (Nos 721 et 740. année 1951. — M. Saller, rappor- 


ieur.) 


3. — Discussion de la question orale avec débat suivante: 


M. Dulin demande à M. le ministre des finances et des ax 
économiques quelles mesures il entend prendre pour SUPprins 
d'urgence la disparité toujours grandissante qui exisie entre les il 
industriels €t les prix agricokes el, notamment, comment il entey 
cencilier Ja nouvelle procédure de fixation du prix du lait qui sem» 
résulter de l’arrêté paru au Bulletin officiel des services des me. 
du 18 oclobre 1951 avec les hausses successives du prix des ENgrA 
du prix de l'essence et de l'augmentation des salaires et des charse 
sociaies en agricullure. 

4. — Discussion de la proposition de résolution de MM. Couvigp 
Gatuing, Dassaud, Jézéquei, Ternynck et Michel Yver tendant à invite, 
le Gouvernement à créer sans délai un centre natjonal de rééduez, 
tion fonctionnelle et professionnelle des mutilés. (Nos 519 am 


5950, et 338, année 1951, — M. Dassaud, rapporteur.) L 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 27 novembre 1951. 


6N — Proposition de loi de M. Razac relative au statut des chef 
coutumiers en Afrique occidentale française et en Afrique équ 
tariaæ française. 

704. — Proposition de résolution de M. Durand-Réville tendant j 
éviter, par un contrôle de l'immigration européenne, le séjow 
dans nos territoires de l'Afrique Noire d'éléments indésirables 

712 -— Proposition <e loi de M. Jean Durand tendant à la const. 
tution d'une retraite des élus cantonaux et des magistri 
municipaux. 


316. — Proposition de résolution de M. Jean Durand tendant i 
la constitution d'une retraite des élus cantonaux et des magis 
trats municipaux. 


730. — Proposition de lof de M. Radius relative à l'aménagement 
du fonds de péréquation de la taxe locale sur les ventes, 


736, — Proposition &e loi de M. Courrière relative à la revalork 
sation des majorations spéciales à la gendarmerie, en matière 
de pension. 

138. — Proposition de résolution de MM. Delalande et Le Basse 
tendant à accorder un secours aux populations victimes de k 
tornade de la Mayenne. 


739. — Projet de loi relatif au développement des crédits affecté 
aux dépenses de fonctionnement des services civils (Incustris 
et énergie). 

740 (1). — Rapport de M. Salier sur le projet de loi reïatif a 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction 
nement des services civils (France d'outre-mer). 

741. — Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement ces services civils (Agri 
culture). 

No 751. — Projet de loi relatif au développement des crédits aflectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils (Services 
des affaires étrangères). 

Ne 752. — Projet de loi relatif au développement des crédits affecté 
aux dépenses de fonctionnement des services civis (services 
des affaires allemanctes et autrichiennes). 

(4) Nora. — Ce document a été mis à la disposition de Mmes el 

MM. les sénateurs le 26 novembre 1951. 








Commission de ta France d'outre-mer. 


Séance du lundi 26 novembre 1951. 


Présents: MM. Boisrond, Charles-Cros, Claireaux, Coupigny, Co 
zano, Mme Crémieux, MM. Dia (Mamadou), Durand-Réville, Fran 
ceschi, Lafleur, Malonga (Jean), Razac, Romani, Serrure, Mme Ville 
(Jane). 

Excusés: Mme Eboué, MM. Fourier, Ignacio Pinto, Plait, Poisson, 
Rucart (Marc). 

Suppléants: MM. Vourc’h (de M. Radius), Liotard (de M. Sigué) 
Chaintron (de M. David), Aubé (de M. Grassard), N'Soya (de M. Dot 
couré), O0’ Rala (de M. Gustave). 

Délégués: M. Durand-Réville (par M. Lagarrosse), M. Romani (pdf 
M. Lassalle-Séré). 





Convocation de commission. 


La commission de l'intérieur (administration générale, départe 
mentale et communale, Algérie) se réunira le jeudi 29 novembre 1%1, 
à dix heures trente (local mo 221): 

I. — Examen pour avis de la proposition de loi (ne 687, année 1961] 
relative à l'échelle mobile des salaires). 

IL. — Nomination de rapporteurs pour les propositions de résolution 
{nos 728, 744, 747, 748, année 1951) tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre des mesures en faveur des victimes des inondations 
de Vaucluse. du Rhône, de la Drôme et des Bouches-du-Rhône. 
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Réunions de commissions du 27 novembre 1951. 





commission de l'agriculture, à quatorze heures trente. — Local 


po 214. 
commissio 
merciale, à 
commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel du 
pogement et des pélilions, à quatorze heures trente, — Local 


pe 221. 


n de la justice et Kgislation eivile, criminelle et comn- 
quatorze heures trente. — Local n° 202, 





Avis de concours pour l'emploi de conservateur 
des jardins du Luxembourg. 


Un concours pour l’emploi de conservateur des jardins du Luxem- 
pourg aura lieu dans le courant du mois de janvier 1952, 


Les candidats devront être Français, titulaires du diplôme d’ingé- 
pieu agricole et âgés de trente-cinq ans au plus le 1° mars 1952. 


Ls devront faire parvenir au secrétariat général de la questure 
du Conseil de la République, avant le 25 décembre 1951, un dossier 
comportant: 

jo Une déciaration de candidature manuscrite; 

90 Un extrait de leur acte de naissance sur papier timbré; 

3o Un extrait récent de leur casier judiciaire; 

jo Une pièce militaire établissant qu'ils ont satisfait aux lois de 
recrutement; 

5o Une note indiquant la situation de famille; 

6 Une copie des diplômes; 

m Un mé:noire sur leurs activités professionnelles antérieures 
accompagné de toutes attestations utiles. 


Le concours aura lieu sur titres; toutefois le fury aura la faculté 
d'organiser des épreuves écrites ou orales portant sur les connais- 
sances théoriques et pratiques en horticulture fleuriste, en arbori- 
culture fruitière, en décoration florale et en architecture de jardins. 


Des renseignements complémentaires sur les conditions du 
eonvours seront donnés aux candidats qui se présenteront au secré- 
tarial générai de la questure, palais du Luxembourg, Paris (6e). 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 27 novembre 1951. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vénficalion des pouvoirs, troisième bureau: E:ection par le 
territoire de ja MHaute-Volta, de M. Schock, en remplacement de 
M. Conormbo. (M. Bozrey, rapporteur.) 


2. — Suite de la discussion de la proposition de M. Julien et des 
menbres du groupe socialiste S. F. 1, O. et apparentés, tendant à 
Cv:ser les programmes de l’enseignement et à prendre des mesures 
Pour favoriser la connaissance de l’Union française, (Nos 98 et 492, 
année 1%, — M, Griaule, rapporteur.) 


3. — Discussion de la proposition de MM. Catrice, Alfred Bour et 
de; Membres du groupe du mouvement républicain populaire, ten- 
dant à inviter le ministre de l'éducation nationa+ à veiller à la 
rédaction des manuels scolaires dans le sens authentique de l’Union 
française, (Nos 47, année 1949; 25, année 1950, et 119, année 1951. — 
M. Catrice, rapporteur.) 


4 — Discussion de: a) la proposition de résolution de MM. Lom- 
bardo, Barhé, d'Arboussier, Mlle Autissier et des membres du groupe 
Cminunisle et apparentés et du groupe R. D. 4., tendant à inviter 
l'Assernb ée nationa'e à voter une loi portant organisation des collec- 
nues incales à Madagascar, D) la proposition d® résolution de 
2, ‘EndenDoomgaërde, Razac, Vauther, Jousselin et des membres 
du groupe M. R. P., tendant à inviter i'Assemblée nationale à adop- 
ler Une Joj portant réarganisation de collectivités locales et des 








conseils de districts à Madagascar (archipel des Comores excepté); 
c) la proposition de résolution de M. Lapart et des membres du 
groupe socialiste S. F. L O. tendant à inviter l’Assemblée nationale 
à voter une loi portant organisation des collectivités Jocales à Mada- 
gascar. (Nos 216, 287, 389, année 1948, et 250, année 191 — M. Lon- 
guet, rapporteur.) 


5. — Discussion de la demande d'avis transmise par le président 
du conseil des ministres sur le projet de décret, présenté par le 
ministre de ia France d’outre-mer, comp'étant l’article 2 du décret du 
31 décembre 1927 et ayant pour objet la création d'une douzième 
réserve naturelle à Madagaecar. (Nos 175 et 260, année 1951, — M. Boi. 
teau, rapporteur.) 


6. — Discussion de la demande d’avis, transmise par le président 
du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par le 
ministre de :a France d'outre-mer, étendant aux territoires relevant 
du ministère de la France d’outre-mer les dispositions de la lof 
ne 458-445 du 47 mars 1948 et les disnositions des articles 38, 39 et 40 
de la loi n° 50-586 du 27 mai 1950 relative aux comptes spéciaux 
du Trésor pour l’année 1950, (N° 480 et 261, année 1951. — M, Do 
Huu Thinh, rapporteur.) 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le 27 novembre 1951. 





Ne 260 (1). — Rapport par M. Boiteau, au nom de la commission 
de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des 
forêts, sur la demance l'avis (n° 175, annce 1951) transmise 
par M. le président du conseil des ministres, sur le projet 
de décret, présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, 
complétant l'article 2 du décret du 31 décembre 1927 et ayant 

our objet la création d’une douzième réserve naturelle à 
adagascar. 


No 261 (1). — Rapport par M. Do Huu Thinh, au nom de la commis- 
sion des affaires financières, sur ka demande d'avis (no 180, 
année 1951) transmise y M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d’outre-mer, étendant aux territoires relevant du 
ministère de la France C’outre-mer les dispositions de la loi 
no 48-445 du 17 mars 1948 et les disposilions des arlicles 38, 
39 et 40 de la loi ne 50-586 du 27 mai 1950 relative aux comptes 
spéciaux du Trésor pour l’année 19950. 





Nora. — (1) Ces documents ont été mis à la disposition de Mmes 
et MM. les conseillers le 26 novembre 1951. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


DEUXIÈME SESSION DU MOIS DE NOVEMBRE 1951 





Séances des mardi 27 novembre 1951 et jours suivants. 





À QUINZE HEURES 
Ordre du jour. 


1. — Elude de la proposition de résolution relative au minimum 
interprofessionne] garanti dans les départements d'outre-mer autres 
que l'Algérie, 

Rapport et projet de résolution présentés par M. 


et Vansieleghem, au 
nom de la commission des affaires sociales 


2. — Proposition de résolution relative à la communauté euro- 
péenne du charbon et de l'acier. 

Rapport et projet de résolution présentés au nom de ia commission 
des aflaires économiques et du plan, par M. André Philip. 

3 — Elude du projet de loi n° 880 et de la proposition de lot 
n° 645 de M. Lemaire, relalifs à la réorganisation des transports 
ferroviaires et routiers et à l’assainissement financier de ia Société 
nationale des chemins de fer français, 

Rapport et projet de résolution présentés par M. Forget, au 
nom de la commission dee transports, des postes, lélégraphes et téié. 
phones et du tourisme. 


4. — Questions diverses, 


Nota, — La cession durera Sr'obablement quatre jours. 


PE 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 


@ fait paraître dans la semaine du 19 novembre au 26 novembre 1951 : 


{°. Notes et études documentaires. 
N° 1519. — Documents sur l'Etat d'Israël... NF. 
No 1550. — Le plan Schuman..............,,......esssssssssse F. 
Abonnement aux « Notes el études documentaires »: six mois, 2.8 
{rancs : un an, 5.500 F. 


2o Chroniques étrangères. 


Ahonneinent 
200 F; un 
3° Articles et documents. 
No 2282, (Chine nouvelle. — L'are Moscou-Pékin)... 
No 2285. !, R. S. S. (Les peuples du Nord soviétique et le 
socialisme. — La crampe des écrivains en 
tusste Rouge) 
rope (Le problème du Danube, vu de Belgrade. 
Equuibre politique en Suisse ‘ 
Europe orientale (Stakhanovistes et ouvriers 
d'avant-garde: Décision et règlement d'applica- 
tion du comité central du parti roumain du tra- 
val et du conseil des ministres de la Répu- 
blique populaire roumaine. — L'armée sovié- 
tique et la libération de Belgrade 
Abonnement aux « Articles et documents »: six mois, 1.600 F; un an, 
3.000 F, 
1° Problèmes économiques. 
lion de presse française et étrangère.) 
vembre 1951 présente, notamment: Les investisse- 
»t privés et la politique d'investissements au Maroc. 
/ et marchés pendant le troisième trimestre 1951 
(fre parlie). 
CP ER Re ’ 
bonnement at « Problèmes économiques »: six mois, 715 F; 
“à » , 


50 Cahiers français d'information. 


15 novembre 1941 présente, notamment: L'industrie coton- 
ns l'Union française, — La soufflerie Paul-Dumanois à 


Abonnement Cahiers français d'information »: six mois, 360 F; 

un an, 400 
Go Chroniques d'outre-mer. 

No 10 de novembre 1951 présente, notamment: Réflexions sur les 
véhicules sanitaires en pays tropicaux. — Aspects financiers el 
budgélaires du développement économique des territoires d’outre- 
ner. 

Le numéro... 90 F. 

A!'onnemen! six mois, 52 F; 
ut an, 1.000 


hroniques d'outre-mer 


7° Documentation photographique. 
(Douze hes-en héliogravure, une fiche documentaire.) 
No GR, — Ja 
N° 69. — liistoire des explorations 
ébonnement à Ja « Documentation photographique »: six mois, 
80) F; un an, 1.500 F. 


8° Bulletin hebdomadaire de statistique, 

N° 186 du 24 novembre 1951 présente, notamment, en variétés 
statistiques: La situation agricoie au {°r novembre 1951. — Res- 
sources en céréaies panifiables. 

Abonnement au « Bulletin hebdomadaire de statistique »: six mois, 
50 F; un an, 1.000 F. 

Le « Bulletin hebdomadaire de siatistique » n’est pas vendu au 
numéro, 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, ‘6, rue Lord-Byron, Paris (8°), 

Versemen!s el commandes au régisseur des recettes, 16, rue Lord- 
Eyron, Paris (C. C. P. 9060-95). 


es 








———., 


Ministères des finances et des affaires économiques et du budget 


Avis relatif au tirage de la quarante-quairième tranche 
de ia loterie nationale. 


Le tirage de la quarante-quatrième tranche de la loterie n ilionale 
1951 aura lieu le mereredi 28 novembre 1951, à vingt heures trente 
en présence du public. , 





® G + 


Ministère du commerce et des relations économiques extérieures, 


Avis aux importateurs de pierres précieuses de Couleur, de perles 
fines et de perles de cuiture originaires et en provenance dy 
Japon. 


Les importateurs sont informés que le contingent de « pierres pré. 
cieuses de couleur, de perles fines et de peries de culture » (poste {6 
du programme d'importation de l’année 1951}, ouvert à l'importation 
sous le régime du certificat d'importation, par l'avis publié au Jour. 
nal officiel du 16 mai 1951 (p. 5086), est épuisé. 

En conséquence, l'importation de ces produits est interdite 4 
compter du jour de l'insertion du présent avis au Journal officiel. 

Toutefois, continueront à être admises les marchandises pour les 
quelles il sera justifié, dans les conditions fixées par l'article % du 
code des douanes, qu'elles ont été expédiées directement pour la 
France avant la date d'insertion du présent avis au Journal officiel, 





Avis aux importateurs de sem=nces originaires et en provenance 
des Etats-Unis et du Canada. 


Les importateurs sont informés de l'ouverture d'un crédit en dol. 
lars pour l'importation de semences fourragères, forestières et de 
semences de maïs hybride, 

Seules sont susceptibles d'être autorisées les importalions de ces 
différentes sortes de semences qui ne sont pas produites en Europe 

Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret 
n° 49-927 du 13 juillet 1949, les demandes d'autorisation d'importation, 
élablies sur formules réglementaires modèle AC, pourront être dépo- 
sées à l'office des changes, 8, rue de la Tour-des-Dames (3 sous- 
direction), à Paris (9), dès la publication du présent avis au Journdl 
officiel. . 

Elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentation. 





Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scierie à destination de la Norvège. 


(Accord commercial du 3 juillet 1951, 
validité du 1er juillet 1951 au 230 juin 1952.) 


Les exportateurs sont informés qu'il est procédé à un appel d'offres 
en vue de la répartition des contingent indiqués ci-après, ouverts 
pour l'exportation de bois à destination de la Norvège: 


Sciages de chêne: 2.000 mètres cubes. 

Sciages de frêne: 200 mètres cubes, 

Sciages feuillus autres que le chêne, le frêne, le hêtre, le peuplier 
et le tremble: 800 mètres cu! 5. 


Les demandes d’autorisation l'exportation, établies en cinq exem- 
plaires sur formules modèle et accompagnées de deux factures 
pro forma, ne seront valablement reçues par l'office des changes 
{4 sous-<direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9°), que 
jusqu'au trenlième jour inclus, à seize heures trente, dernier délai, 
suivant ceiui de i'inserlion du présent avis au Journal officiel. 


Les intéressés devront déposer, dans le même délai, strictement 
respecté, à la direction générale des eaux et forêts, 4 ter, avenue de 
Lowendal, à Paris (7%) (bureau 60), les documents suivants: 

4° Un exemplaire original du contrat portant la signature de 
l'acheteur étranger, authentifiée par le cachet de sa maison, el 
donnant la spécification exacte de la marchandise; 

2o Une copie de la facture rappelant cette spécification. 


A l'expiration du délai de trente jours fixé ci-dessus, les demandes 
feront l’objet d'un examen simultané par les services techniques 
compétents assistés du comité interprofessionnel de l'exportation des 
produits d'exploitation foestière et de scierie, institué à cet effet par 
un arrêté ministériel du 28 mars 1947. 


N. B. — L'atlention des exportateurs est particulièrement appelée 
sur le fait qu'avant la délivrance elfective des licences, les Dé 
ficiaires pourront être invités à justifier auprès de la direction 
énérale des eaux et forêts (bureau 69) de l'ouverture d'un acc 
itif, irrévocable, valable trois mois, domicilié dans une banquô 
située en France et égal au montant du contrat. 


—< + 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





TARIFS DE TRANSPORT SUR LES CHEMINS DE FER D'INTÉRÊT GÉNÉRAL 





4° Propositions de tarifs de transport présentées à 





ja Société nationale des chemins de fer français a 


titre VIII du tarif des dispositions diverses: 
TEXTE ACTUEL 


œs bilels peuvent être délivrés pour un éeeul voyage d'al'er et 
tour par an, sans Condition de parcours: 
a) Aux bénéficiaires, au titre de la sécurité sociale, d’une pension, 


rate, allocation aux vieux travailleurs salariés, allocation aux 
jeux, allocation de réversion, ou d'un secours viager, à l'exclusion 
ss bénéficiaires de l'allocation de vieillesse prévue par la loi du 


h janvier 1948, pour les personnes non salariées, 
aux bénéficiaires de l'allocation temporaire, au titre de la sécu- 
e Aux veuves de guerre non remariées, titulaires d'une pen- 


€) 2 = à A 

on, ayant à leur charge au moins deux enfants de moins de quinze 
ns et à ces derniers. 

A l'aller, la titulaire doit voyager avec ses enfants; le relour peut 


tre effectué en deux groupes; 
ix orpbelins de guerre, de père 
el un ans. 


et de mère, de moins de 


H ne peut être délivré à la même personne, au cours d’une même 
née, un billet aux conditions du présent chapitre et un billet 
aller et retour populaire de congé annuel ou un bilet d'alier et 
tour annuel d'économiquement faible. 

—_ Réduction de 30 


Prix. 100 sur les prix des bil'ets au plein 


arif afférents à chacun des trajets d'aller et de retour. 
.. . . . . _ . e . E . . . E . . . . . . . a e . D . . -. . D e 
Conditions particulières. 


art, 2. — Pièces juslificalives (1). — A l'appui de la demande de 


billet, les bénéficiaires doivent fournir les justifications suivantes: 
atégories de bénéficiaires désignées ci-dessus en: 
a) Présentation du titre de pension, de retraite, d'allocation ou 


de secours viager; 
rs ger; 


b) Remise d'une attestation du maire certifiant l’admission de 
l'intéressé au bénéfice de l'allocation temporaire et préci- 
sant qu'il ne lui a pas été délivré d’autre certificat de même 
nature au cours de Fannée ef‘qu'il ne lui en sera pas 
délivré d'autre au cours de la, même année; 

€) Présentation du titre de pensioryde veuve de guerre non 

remarice; remise d'une attestation du maire certifiant que 

ntéressée a, à sa charge, au moins deux enfants de moins 
je quinze ans; 

sentalion de la carte d'identité de pupille de la nation 

ndiquant Ja date de naissance de l'intéressé et portant 

nention de sà situation d'orpheiin de guerre, de père et 
de mère, 


d) P 


Æs pièces dont la présentation est prévue ci-dessus seront tim- 
FEES par la gare lors de l'émission du billet. 
, . . . . Ph . . . . . . . C2 . . . LL . . . . . 4 . . . . . . . . oO 


21 
1 


Ce 


soumis à l’homologation 
st indiqué ci-après, le chapitre M (billets d'aller el reiour annuels des pensionnés, relraiks, al:ocataires, veuves et orphe!ins de 





l'homologation ministérielle. 


ministérele la proposilon de modifer, ainsi 


qu'il 
guerre) 
TEXTE PROPOSE 


Ces billets peuvent ître délivrés 
relour par an, 


pour un seul 
lition de püarcoure: 

a) Aux bénéficiaires, au titre de la sé:urité sociale, d’une pension, 
relraile, aliocalion aux vieux travailleurs saiariés, allocation aux 
vieux, allocation de réversion, ou d'un Secours viager, à l’exelusion 
des b‘néficiaires de l'allocation viellesse prévue par la loi du 17 jan- 
vier 1918, pour les personnes non sa'arices; 

b) Aux béñféficiaires de l'allocation temporaire; 


VOYA ZE 


d'aller et 


sans Col 


c) Aux bénéficiaires des 
visés à l 


régimes spéciaux de retraite 


ou pension 


articie 61 du décret du 8 juin 19%6 ou maintenus provisoi- 

rement en vigueur, conformément à l'article 65 du mème décrets 
d) Aux veuves de guerre non remarites, titulaires d'une pension, 
ayant à leur charge au moins deux enfants de moins de quinze ans 


et à ces derniers. 

A l’aller, la titulaire doit voyager avec 
être effectué en deux groupes: 

e) Aux orphelins de guerre, de père et de mère, de 
et un ans. 


ses enfants; 


ke retour peut 


moins de vingt 
I ne peut être dé‘ivré à la même personne, au cours d’une même 
année, un billet aux conditions du présent chapitre et un billet 
d'aller et retour populaire de congé annuel ou un billet d'aller et 
relour annuel d'économiquement fab'e, 
Prix. — Réduction de 30 p. 100 sur les prix des billets au p'ein 
tarif afférents à chacun des trajets d'al'er el de relont 


En enfant de quatre à dix ans paye la moitié du pr,x perçu pour 
un adulte. 


Conditions particulières, 
SSL ele se Gi lentes lee ace SU à 6 aus dis -MuéthS à 
— Pièces justificatives (1). 
les bénéficiaires 


bénéfi 


ppui de la demande de 
do'vent fournir les justifications zuwvantes: 


Catégories de aires désignées lessus en 





a) Présentation de la carie d’unmatriculation à la sécurité 
socia:e (pour les non-immatr.cu'és: carte Spéciale de réduc- 
tion délivrée par la caisse de relrale dont dépendent les 
intéressés), 

b) Remise d’une attestation du maire certifiant iiruission de 
l'intéressé an bénéfice de laïllocation temporaire et préci- 
sant qu’il ne iui a pas été déjiivré d'autre certificat de 
mème nature an cours de l’année et qu e lui en sera 
pas délivré d'autre au Cours de ja même annre; 

c) Présentalion de la carte spéciale de réduction ({{ élivrée 
par les orzanisines gérant les mgimes sp ix de retraite 
ou de pensior 

d Présentation de la carte S 6 Les l rédux l \rce par 
les offices départementaux des anc ints et vis- 
times de guerre; remise d’une maire certi- 
fiant que l'intéressée a, à sa cl leux enfants 
de moins de quinze ans; 

e) Présentation de la €arte spéciate délivrée par 
les offices déparltemte ux des : itants et vic- 
times de guerre 

Le irtes dont la présentation est prévue lé seront tim- 
brées par la gare lors de l’éanission du billet 

Les personnes visées aux calégories 4, €, d, ci-dé ioivent )= 
duire en outre leur titre de pension, rt l 

Paris, le 2%) norembre 1951.) 

(1) Les relraités des administrations civiles et militaires de l'Etat 
ne sont pas munis de la carte spéciale de réduction et doivent pré- 
senter leur carte d'inmmatiriculation à la sécurité sociale. 
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is a soumis à l’homologation ministérielle, la proposition de modifier, comme ile 
lu tarif no 9. 


fer français. 

















ÈMES APPLICABLES D'UNE GARE QUELCONQUE A UNE GARE QUELCO\O(E 
de la Société nationale des chemins de fer français. 


Par wagon chargé de: 





3 tonnes. 5 tonnes 7 lonnes. 8 tonnes. 10 Lonnes 





Sauf indicalion contraire. 





Mivi- Maxi- Mini- Maxi- Mini- Maxi- Maxi- Mini- 
mu mn mm U M m u m 10 u m 1 u m ra u :n m u m mn u m 


#) 


{ Jusqu'à 99 km 
0 à 299 km... > | ! - 1; 162 


De {1 1 
Au de is 3 ; 23: ‘ S 2 13 254 
{ (10 
| Jusqu'à 99 km... ru Rae 7 4 Je 73 


De 190 à 299 km... 3 : : 24 e 4 : 169 
Vu PPT TT Le 0 à: . ; 261 





1 LA 
(15 tonnes) 



































(Paris, le 22 novembre 1951, 
# 








La Société nalionale des chemins de fer français, d'accord avec la compagnie de chemins de fer départementaux, a soumis à l'homole 
galion ministériel'e la proposilion de compléler, à partir du 2 décembre 1951, les dispositions du chapitre 151 ($ II B), du tarif n° 8, comm 
ü est indiqué ci-après: 


Cuarrime 151. — Sociélé nationale des chemins de fer français et chemins de fer secondaires divers. 


























DESIGNATION DÉSIGNATION RELATIONS CHAPITRES BURTAISS TAXES 


de ne de transhordement 
des - és ou id 
chemins de fer pres Numéro de prix 

j : à en à e prix ) de p 
secondaires participants marchandises. dé sin du recueil T.A. du recueil T. À, 


























2 se +. sa Le 2e 2 2 ep» hL:t 


$ III, — (Applicable jusqu'au 20 juin 1952). 


A. — Bois bruts de | Une gare de la ligne| Une gare de la Chapitre 1er, 
sciage ou de fente de Florac à Sainte- Société nalionale 
non  dénommés| Cécile'Andorge. des chemins de 
24) ;: bois en fer français des- 
grume non dé- servant un point 
nommés (258). frontière et expor- 

tés par ce point 

L frontière. 

Compagnie de che- 
mins de fer dépar- !g __ pois à brûler | Une gare de la ligne| Une gare de la|1° Par rame de 100 tonnes 
tementaux (réseau | (260), de Florac à Sainte-| Société nationale! en wagons chargés d’au Voir annexe À 
de la Lozère). Céciled’Andorge. des chemins del moins 10 tonnes, chapi- aux C, G. (1). 
Ligne de Flora à fer francais des tre 101 ($S II) {la réduc- 
Sainte-Céoile4 An- servant un point tion appliquée ne peut 
dorge (voie étroite frontière et expor-| être supérieure à 22,5 

tés par ce poinl p. 100) {x). 

fronlière, 





20 Par wagon chargé de 
10 ou 12 tonnes, chapi- 
tre 101 ($ IH), 

















(x) Pour la détermination du taux moyen de cette réduction, le tonnage des envois effectués aux conditions du littera A ci less! 
cumulera avec le tonnage transporté aux conditions du litiera B, 1°. 


(Paris, le 22 novembre 1 
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it té 


La © 


des mini 
français, 
pretaglie. 


nationale des chemins de fer français, d'accord avez 
; ninistralions étrangères intéressées, a informé l'administration 
sure qu'elle mettra en vigueur, le 1er décembre 1951, un tarif 
üonal pour le transport, à pelile vilesse, par wagon complet, 


jarines et des oranges de l’Ilalie sur certains ports de mer 
belges et néerlandais, à destination définive de la Grande- 





Tarif 


fer français. 


n° 


B. 
100, — Chapitre 3, 
Tarif n° 5. — Chapitre 51 (S 


des chemins de fer français. 
et à Marco. ng. 


"44 
— Socitlé 


ler C), 
— Chemins se fer d'Achiet à Bapaume 


— Prorogation jusqu'au 30 juin 


renvoi (a). 


nationale 


1952 


des 


Société na 


ce larit est déposé dans les gares intéressées où le public peut, Tarif no 8. — Chapitre 101 (8 I). — Société naiionale des c 
gur sa di nande, en prendre connaissance. de fer français. 
(Paris, le 2 novembre 1%1.) er $. — Chapitre 101 ($ IH). — Société nationale des € 
e 1er Irançails. 
Tarf no 8, — Chapitre 151 (8 IN. — Société nationale des € 
de fer français, — V. F. des Landes. 
La Soriélé nationale des chemins de fer français a soumis à l'ho Tarif no 8. — Chapitre 151 ($ H). — Société nalicnale des c 
moogalion ministérelle la proposition : de fer français. — Ligne des Landes, de la Gironde, du 
de Nizan à Luxev et :igne de Lacanau à Lacanau-Océan. 


auivo 


4001 : 


A. — Prorogation jusqu'au 31 mars 192. 


Tarif n° 3. 


culières, renvoi 
Iran ais 
Tarif n° 3 

de ler français. 


Tr! n° 22. — Chapilre 1er (nota). — Société 


da Tor 


rançais. 


— Chapitre 2 


— Chapitre 103 (8 11). — Société 


yo pe modifier comme jindiqué ci-après les dispositions tarifaires 
: es dont la durée d’appilicalion vient à expiration le 31 décembre 


— Sociélé ralionale des 


(x). 


(8 I). — Conditions d'application parti- 


Tarif 
de 

Tarif 

Tarif 
de 


fer 
n° 
n° 





Tarif no 


13. 


Prix d'application élablis selon la procédure prévue à l'article 1 


— Chapitre 


— Chapitre 7. 


1 (lo, 


no 8. — Chapitre 151 (8 1 
Iranças. 


12, — Chapitre 102 (£ 


chemins de fer Tarif no 12 
de fer français. 
nationale des chemins Tarif no 
de fer français. 
nationale des chemins Tarif no 12. 


197. 


b) 


Il). — Société 


1). 


— Nord, 
— Nord. 


du cahier des charges 


— Sor's n 


atonale 


Est, 


des € 


chemins 





de 


itionale 


hemins 
hemins 
hemins 


hemins 
Bla vais, 


nalionale des chemins 
— Ligne de Florac à Sainte Cécile d'Andorge. 
11. — Chapilre 14 ($ 11). — Est et Sud 
12, — Chapitre 103 (8 I). — Société nationa!e des € 
fer français. 

— Chapitre 1035 (8 


hemins 


— Société na!'jionale des chemins 


‘hemins 




















de la Société nationale des chernins de fer français. 
—————— a 
DISPOSITION 
RELATIONS 
ians À âre ? 
grise dans le cadx DATE D'APPLICATION 
du tarif 
MARCHANDISES ee er een PRE Een 
& chapitre ei dessous. 
de la mesure. 
= de 2 
Tarif Chapitre 
105 3 Acier ou fer laminé Ou profilé, | plaines ... ess sosssss.. : Sainte-Colombe-sur-Seine ...,,.... jer juillet 1954, 


102 3 

40: 3 
| 

409 | 3 

10 | ss 








non dénommé; câbles et fils 
métalliques, non dénommés; 
clous, pointes et rivets. 


Toutes marchandises reprises à 
l'annexe au tarif n° 103. 


SU CAM OR ON VITRE De 


CONS iris coovoresssésate esse 


Déchets d'acier, de fer ou de 
fonte, 


Scories de 10rLeS,...5 60 0 9 090 0 « 0 ° 


Déchets 
fonte. 


Déchets 
fonte. 


d'acier, de fer ou de 
d'acier, de fer ou de 
Bois destinés à des travaux de 


soutènement, 


Toutes marchandises reprises à 
l'annexe au tarif ne 403. 


CMD ser casten dolor titase 


CRE D sers citasiderise 











DNPONIHET is rsrnisousemetimcuee 


Gares désignées....... 


Lyon-Guillotière ......s....sessee 


Lyon-Perrache-2 ......se.sseseee. 


Bayonne-Allées-Marines ......... 


Le BOUCAU....ssopooosongoosesese e 
Trith-Saint-Léger 5....0.000909 0 ° 0 


D uno roues oceéies 


Douzies 


ARRETE TE ILE EEE 


Méricourt-sous-Lens ,............ 
ou vice 
Pont-Saint-Vincent 


pour esgenss 


AITKIrCh s..cssoommeoscsoocoseose 
Gare de la Société nationale des 

chemins de fer français desser- 
vant une fabrique de ciment. 


ou vice 


> 


» 





versa. 


DONNE osseuse 


versu. 


Toutes 
nationale 
français 


2 km 


gares 
des 


des 


NVORISIEUE. 5... 


Vénissieux .. 


Le Boucat 


Le AR sur 


La Bleuse-Borne 


Feignies-Jeumont 
touvroy-sous-Len 
versa 


Toutes 
nationale 
français 


25 km. 


—) 


gares 
des 


Bantzenheim 


Villers-le-Lac 


ss. 





situées à 
gares 


ss... 


situées à 


de la Société 
ctemins de fer 


MOINS «( 
aésignées 


CREREREREEERIIIES 


(RAraL0)... ces 
-frontière ...... 


SO corscoosespauses 


de la Société 
chemins de 
moins 


L4 
Ier 


} 
ac 


pren spassssss 


sons sponenensss 








{er juillet 
der juillel 


jer ju 





16 décembre 


1951, 


1901. 


jer juillet 1951, 

0 to} 1950, 

20 octobre 1950. 

26 oc! bre 1900, 
16 décembre 1950. 


re 1900, 
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!. — Prorogation jusqu'au 31 décembre 1952. 


les d'application des tarifs pour le transport des 


renvoi (1). — Société nalionale des che- 
le 68 et renvoi (1). Société nationale des 
les marchandises: 
d'app'ication ($ Il), renvoi (1). — 
hermmins de fer français. 


.— Société nationale des chemins 
Société nalionale des chemins 


Nord, Ouest, Sud-Est et Sud- 


— Nord, Ouest, Sud-Est et Sud- 


Ouest. 

Tarif n° 3 ipitre fer, renvoi ( page 3. — Société nationale 
des ci 3 Î 

Tarif hapiti . société nationale des chemins de fer 


tre 111. — Est et Ouest. 
itre 101 (S IN). — Soriété nationale des chemins 


ationale des chemins 
nationale des chemins de 
iété nationale des chemins 
Est, Nord et Ouest. 
Est et Nord. 


. — Société nationale des chem'ns 


\iationale des chemins de 


— Chapitre 9 ($ 11), — Sud-Est. 
S I11). — Sud-Est. 
51 {S XIX), nota. — Société nationale des 
hemin de fer du vieux port de Marseille. 
— Société nalionale des chemins de fer 


Chapitre 9 


»*s chemins 
. — Société nationale des chemins 
Société nationale des chemins 

à l’Isle-Angély. 
. — Société nationale des chemins 
des chemins 
nationale des che- 

. — Est et Sud-Est. 
— Société nationale des chemins 
e des chemins de fer et tram- 
tionale des chemins de fer 
ionale des chemins 
‘été nationale des chemins 
‘616 nationale des chemins 
— Société nationale des chemins 

r de la Camargue. 

11}. — Société nationale des 


r de Chauny à Saint-Gobain. 
VI À et B). — Société nationale des 


chemins 


tionale des chemins de fer 


De maintenir sans Hmitalti 


ion de durée les dispositions prévues 
($ 11] 


et 1%, chapitre 8 (S I). 
(Paris, le 22 novesnbre 1951.) 








—, 


2 Prorogation de conventions tarifaires. 


Conformément à l’arlicie 14 du cahier des charges, la Socié 
nationale des chemins de fer français a fait connaitre son in'eme 
tion de proroger, jusqu'au 31 décembre 1952, les quatre COnven. 
tions tarifaires type « gaz comprimés en Wagons spécialement am 
nagés », qu'elle a conclues avec les établissements ci-après qu 
arrivent à expiration le 31 décembre 1951: 3 

Société de distribution des gaz des Pyrénées; 

Société des carburants du Sud-Ouest; 

Société des autobus du Centre; 

Société L’Air liquide, 

(Paris, le 17 novembre 154) 





Conformément à l’article 14 du cahier des charges, la Société 
nationale des chemins de fer français & fait CGnnaitre son inten 
tion de proroger, jusqu’au 31 décembre 1952, les conventions tar 
faires qu’elle a conclues avec les quinze établissements ci-après 
pour le transport du butane et du propane liquéfiés en bouteilly 
ruélalliques : 

Société pour l’utilisation rationnelle des gaz « Bulagaz »; 

Société | a gaz de pétrole « Primagaz »; 

Société des gaz liquides de pétrole « Samagaz »; 

Société d'exploitation des guz liquéfiés « Monagaz »; 

Société d'importation et de transport de pétrole; 

Société Rhin et Rhône ; 

Société Purfina française; 

Société L'’Allobroge, à Chambéry; 

Comptoir des gaz industriels; 

Société Union des gaz liquides modernes «a Thermogaz »; 

Compagnie française de raffinage; 

Société Martin-Rondeau, Noël et Mesnard, Angers; 

Société Lampropane, à Toulouse ; 

Compagnie générale pour la France et l'étranger; 

Société Vitogaz, à Paris. 

(Paris, le 17 novembre 1951, 





. 

Conformément à l’article 14 du cahier des charges, la Socié4 
nationale des chemins de fer français a fait connaitre son inten. 
tion de proroger, jusqu’au 31 décembre 1952, les huit convention 
tarifaires concernant le transport de marchandises diverses, inter 
venues avec les établissements ci-après: 

a) Marchandises de toute nature. 

Société centrale d'achats (S. C. A.); 

Société Paris-France ; : 

Société anonwme des Grands Magasins du Bon Marché, 

b) Articles de parfumerie. 


Société centrale d'achats et de diffusion des produits Cadoricin, 
c) Semences, plantes vivantes, etc. 
Vilmorin-Andrieux. 
d) Produils insectieides. 
Société poilevine de conditionnement; 
Société Le Fly-Tox. 
e) Vins en fûts d'une contenance n'excédant pas 230 litres. 


Section fédérale des négociants barricailleurs de la fédération mérk 
dionale du commerce en gros des vins et spiritueux. 
(Paris, le 17 novembre 1%1) 





Conformément à l’article 1% du cahier des charges, la Société 
nationale des chemins de fer français à fait connaître son intention 
de proroger jusqu’au 31 décembre 1952 la convention tarifaire conca- 
nant le transport de caoutchouc ouvré, roues métalliques, etc., inter 
venue avec la société anonyme des pneumatiques Dunlop, qui arm“% 
à expiralion le 31 décembre 1951. 

(Paris, le 17 novembre 1%51) 





Conformément à l'article 14 du cahier des charges, la Société 
nationale des chemins de fer français a fait connaitre son intention 
de proroger jusqu’au 31 décembre 1952 les sept conventions tarifaires 
type « Produits d'entretien » qu’elle a conclues avec les 6tablisst 
ments ci-après, qui arrivent à expiration le 31 décembre 1951: 

Société Lion Noir. 

Consortium des produits chimiques et d’entretien, à Bezons. 

Société Solitaire, à Levallois-Perret. 

Etab'issements P. P. Z., à Bagnolet. 

Etablissements Ça Va Seul, à Nogent-surMarne. 

Laboraioire Saphir, à Faverges. 

Sociélé Lakéone, à Dax. 
(Paris, le 17 novembre 1%11] 
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3° Avis. 


à décision du ministre des travaux pubiics, des transports et du 


Le me, en date du 22 novembre 1951, prise en application de 
J'artich {11 (20, dernier alinéa) du cahier des charges de la Société 
“uonale des chemins de fer français, les quinze conventions tari- 
aires ciaprès, type « Butane et propane liquéfiés en bouleilles 


“liques », cesseront d’avoir effet à partir du 31 mars 1952: 


socitté pour l’utilisation rationnelle des gaz « Bulagaz ». 
cc des gaz de pétrole « Primagaz ». 

rt des gaz liquides de pétrole « Samogaz ». 

&nciété d'exploitation des gaz liquéfiés « Monagaz ». 

Go d'importation et de transport de pétrole. 

Cocicté Rhin et Rhône. 

&ocitté « Purfina française ». 

Société « l'ANobroge », à Chambéry. 

Comptoir des gaz industriels. 

&ocicté Union des gaz liquides modernes « Thermogaz », 
Compagnie française de raffinage. 

socitté Martin-Rondeau, Noël et Mesnand, à Angers. 
Société Lampropane, à Toulouse. 

compagnie générale industrielle pour la France et l'étranger. 


Société Vilogaz, à Paris. 





L'avis inséré au Journal officiel du 6 novembre 1951 a annoncé la 


mise en vigueur, le 26 novembre 1%1, d'un supplément à différents 
tarifs internationaux de colis express. 


La Société nationale des chemins de fer français a informé 


l'administration supérieure que la date de la mise en vigueur de ces 
suppéments était reportée : 


A une date ultérieure: 
pour le tarif international pour le transport des co:is express entre 


Au 1er décembre 1951: 
Pour le tarif international pour le transport des colis express entre 


ja Grande-Bretagne et la Suisse, en transit par la France. (Edition 
du 1 février 1949). 


(Paris, le 19 novembre 1951.) 





L'avis inséré au Journal officiel du 13 novembre 1951 a annoncé 


k mise en vigueur, le 1er décembre 1%1, d’un premier supplément 
au tarif international pour le transport de certaines marchandises à 


Ule vitesse, par wagon complet, entre Modane-trontière et Chiasso 
ansit, d'une part, et la Belgique (trafic local), d’autre part, (Edition 


du 1 novembre 1951). 


La Société nationale des chemins de fer français a informé 


l'administration supérieure que la date de mise en vigueur de ce 
supplément était reportée au 15 décembre 1951. 


(Paris, le 17 novembre 19%51.) 





& Décisions ministérielles 
intervenues sur les propositions de tarifs. 


(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la déci- 


sion ministérielle. La date du Journal officiel mentionnée est 
cælle du numéro qui a publié la proposition.) 





A. — Autorisations provisoires. 


8 novembre 1951. — Société nationale des chemins de fer français. 


— Proposition du 14 novembre 1951 tendant à modifier le taux 
des suppléments prévus au tarif des dispositions diverses, 
titre ler, chapitre M, pour l'occupation d’une place dans les 
wagons-lits et voitures-salon Pullman de la Compagnie inter- 
nationale des wagons-dits. (Journal officiel du 20 novembre 
191.) 

Autorisation de mise en applkation provisoire immédiate 
des dispositions proposées, sous réserve de la décision défini- 
tive à intervenir après achèvement des formalités de l'instruc- 
üon réglementaire. 


2 novembre 1951, — Chemins d2 fer départementaux. — Pro 


0- 
sition du 8 novembre 1951 tendant à majorer de 10 p. 100 Vs 
prix en vigueur eur le réseau du Vivarais-Lozère pour le trans- 
port des marchandises. (Journal officiel du 13 novembre 1951.) 

Autorisation de mise en application des dispositions propo- 
ses à dater du 2% novembre 1951, sous réserve de la décision 
définitive à intervenir après achèvement des formalités de l’ins- 
tuclion réglementaire. 


2 novembre 1951, — Chemins de fer de la Corse, — Proposition 


du 9 novembre 14951 tendant à majorer de 18 p. 100 les prix 
des tarifs voyageurs et de 10 p. 100 les prix des tarifs mar- 
chandises applicables sur les lignes d'intérêt général de Ja 
Corse. (Journal officiel du 20 novembre 1951.) 

Autorisation accordée de mise en application des dispositions 
proposées à dater du 4e décembre 19%1, sous réserve de Ja 
décision défimtive à intérvenir après achèvement des formalités 
& l'instruction zégiementaire, 











Homologations. 


20 décembre 1951. — Chemins de fer départementaux. — Pro 
sition du 1 octobre 1931 tendant à porter à 5 F par kilo- 
mètre le prix à percevoir pour le transport des voyageurs et 
à relever, dans une proportion equivalente, les autres prix 
« voyageurs » contenus dans la tarification en vigueur sur le 
réseau Vivarais-Lozère, (Journal officiel du 9 octobre 1951.) 

Homologation accordée à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur donnée par décision du 15 octobre 1951. 
(Journal officiel du 23 octobre 1951.) 


20 novembre 1951, — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposilion du 4 octobre 1551 lendant à modifier les taxes 
de livraison à domicile des envois d'épicerie et d'enlèvement 
à domicile des emballages vides en relour, prévues aux condi- 
tions d'application du tarif ne 31 et figurant dans le recueil T A. 
(Journal ofJiciel du 9 octobre 1951.) 

lomologation accordée à litre provisoire, après autorisation de 
mise en vigueur donnée par décision du 25 octobre 1951. (Jour- 
na officiel du 3% octobre 1951.) 


2) novembre 1951. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 18 octobre 1951 tendant à élcndre aux maté- 
riaux d'empierrement goudronnés les dispositions prévues au 


Chapitre 105 du tarif n° 14 pour les sables, cailloux et pierres 
à macadam, expédiés par wagon de 20 tonnes de Givet à Givet- 
frontière pour être exporlés. (Journal ofjiciel du 23 octobre 
1951.) 

20 novembre 1951. — Société nationale des chemins de fer français. 


— Proposition du 18 octobre 1%51 tendant à la créalion, au cha- 
pilre 6, paragraphe II, du tarif n° 5, de disposilions app:icables 
aux belleraves pour sucreries et distilleries expédiées des gares 
éituées sur la ligne de Mézidon à Argentan ou à l'Ouest de 
cette ligne, à destination de la Rivière-Thibouvile. (Journal 
officiel du 23 octobre 1951.) 

Homologation accordée à titre provisoire, après autorisation 
de mise en application à dater du 1 novembre 1951 donnée 
md décision du 29 octobre 1951, (Journal officiel du 30 octo- 
re 1961.) 


24 novembre 1951. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 18 octobre 1951 tendant à modifier les djs- 
positions du paragraphe HI (16°) de l’annexe A aux conditions 
générales d'application des tarifs pour le transport des mar- 
chandises (larif des opérations acceesoires) en ce qui con- 
cerne les frais pour formalités en douane, (Journal officiel 
du 23 octobre 191.) 


24 novembre 1951. — Société nationale des chemins de fer français 
et Chemins de fer de la Camargue, — Proposition du 25 octo- 
bre 1951 tendant à créer, dans le cadre du tarif n° 4, les dis- 
positions suivantes: 

fo Un nouveau chapitre prévoyant l'application d'une tarifi- 
cation spéciale au sel marin desliné à la conservation du 
poisson en provenance d’une saline de la Méditerranée des- 
servie direclement par une gare des régions Sud-Est ou Sud- 
Ouest, expédié par celle saline de Ja gare la desservant à 
une gare des régions Nord ou Ouest desservant un port de la 
Manche par wagon chargé de 20 tonnes ou par rames de 
200 tonnes ; 

20 Une tarification commune pour les transports de sel échan- 
gés par rame de 200 tonnes entre les Chemins de fer de la 
Camargue et une gare des régions Nord ou Ouest desservant 
un port de la Manche; 

$o Le recueil T. A. sera modifié corrélativement. (Journal 
officiel du 30 octobre 1951.) 

Homologation accordée à titre provisoire, sous la réserve, 
acceptée par la Socjété nalionale des chemins de fer français, 
que le taux maximum de la réduction d'abonnement envisagée 
aux chapitres 12 et 51 sera ramené de 15 à 10 p. 100. 


ne + 7 
nn à 





Ministère de l’agriculture 


Avis d'ouverture, en 1952, d'une session dé @wurs de mutualité 
et de coopération agricoles. 


Une sesion du cours de mutualité et de coopération agricoles 
s'ouvrira à l'institut national agronomique, le 8 janvier 1932. Les 
élèves devront effectuer, à l'issue des cours d'une durée de trois 
mois environ, un stage d’un mois dans une institution de crédit, 
de mutualité ou de coopération agricoles. 


40 Admission. 


Les admissions seront prononcées par arrét# minisiériel, après 
avis d’une commission spéciale chargée de l'examen des dossiers 
d'inscription et d'établir une liste de classement des candidats. 

Pourront être admis à suivre les cours: 

a) Les anciens élèves diplômés des établissements d'enseigne- 
ment agricole ci-après désignés prévus par Ja loi provisoirement 
applicable du 5 juillet 1944, modifiée par la loi du 12 juin 1913: 

Institut national agronomique, écoles nationales d'agriculture, école 
nalionale des industuies agricoles, école nationale d'horticulture, 
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nale d'enseignement ménager agricole et les titulaires 
d'études agricoles du deuxième degré et du diplôme 
d'industrie laitière; 
) Les anciens élèves diplômés de l'école supérieure d'application 
d'agriculiure tropicale, de l'institut agricole d'Algérie et de l'école 
agriculure de Tunis; 
ns élèves dip.ômés d’un établissement d’enseigne- 
ir spécialisé ou d'une école d'enseignement agricoi 
iveau équivalent à celui des é‘ablissemen.s d'enseigne- 
public visé <i-dessus; 
pourvue iplôme de baccalauréat ou de 
partie du baccalauréat lu diplôme de fin d'éludes 
du brevet supérieur de l'enseignement primaire, du 
‘voles professionnelles municipales de la ville de Paris, 
ine école de commerce ou d'industrie dépendant du 
tion nationale, du cer.ifñicat de capacité en droit 
génieur des aris et métiers; 
ivant rempli, pendant deux années, les fonc- 
d'nspecteur, de secrétaire ou de comptable 
crédit agricole, une association ou une fédéra- 
es, un syndicat agricole, une socié 
5 té d'assurances mutuelles agricoles; 
hniciens étrangers titulaires d'une bourse accordée par 
lans les conditions prévues par la résolution du 4 décem- 


"4 né. 
co )} . 


administrateurs de la France d'outre-mer désignés par 
les territoires d'Afrique le Madagascar en vue de se perfeciionner 
dans es ques opération. 

Les dossiers d'inscription doivent être adressés avant le 1er jan- 
vier à la sous-direction de l'enseignement (ier bureau), 78, rue de 
Varenne, à Paris {7*), 1ls doivent comprendre: 

jo Une demande d'adinission au cours de mutualité et de coopé- 
ration agricoles établie sur papier libre; 

ze Un exirait du casier Judiciaire du candidat, remontant à moins 
de trois mois à la da'e de la demande; 

3o Une pôce attestant que le candidat remplit les conditions 
exigées (copie du diplôme certifiée conforme, certificat du diplôme 
délivré par les écoles, certificat d'emploi dans une association agri- 
cole Hégalisé, etc.). 

Les candidats q n! déjà occupé une situation doivent produire, 
en oulre l ie leurs divers services. 


i0Tis 
4 
1 


20 Allocations d'entretien. 


Des allocations d'entretien pourront être accordées par arrêté 
ministériel aux élèves pendant toute la durée des études et du 
stage. KElies seront allouées aux élèves dont la situation de famille 
en justitie l'attribution. 

Il est précisé que pour bénéficier de ces allocations, ou, éventuel- 
lement, des bourses qui pourront être également attribuées à ces 
élèves par les organisations de coopéralion et de muiualité agri- 
coles, ceux-ci devront souscrire l'engagement de remplir pendant 
cinq ans au moins des fonctions dans une institution de crédit de 
coopération ou de mutualité agricoles. 

Les dossie de dernande d'allocation d'entretien devront être 
envoyés en même temps que ceux de l'inscription. Ils devront com- 
prendre : 

lo Lne demande écrite sur papier libre; 

% Ln engagement élabli sur papier timbré et rédigé ainsi qu'il 
suit: 

« Je soussigné (nom et prénoms)... Moss e PT 
candidat à e allocation d'entretien, m'engage à resiituer à l'Etat, 
représenté par le ministère de l’agriculture, la caisse nationale de 
crédit ag 1e, ou à ji'organisation ayant accordé cette allocation 
d'entretien, le montant de l’allocalion dont j'aurais bénéficié au 

par mon fait, je ne servirais pas pendant cinq ans dans 
lion de crédit, de coopération ou mutualité agricoles. » 
ngagement ne pourra être contracté par les candidals mineurs 
‘autorisation de leur père ou de leur tuteur; 
ærlificat d'unposition délivré par le percepteur concernant 


laration certifiée sincère et véritable par le candidat, 
n de sa situation de famille {célibataire, marié, nom- 
" L4 te 
es emiants), 
nération de <es moyens d'existence (montant des trai- 
salaires, revenus divers, elic.); 
indidat est partiellement ou totalement à la charge de 
e chef de farmille devra fournir en ce qui le concerne, 
&s visées aux paragraphes 3 et 4 ci-dessus. 


30 Eramen et classement de fin d'études. 


re, les élèves subiront un examen dont les épreuves 
porten: sur les différentes matières du programme 


terrogations écrites, de la valeur des travaux 
ts de l'examen. 

et les ingénieurs agrixoles admis au 

épreuves de sortie 75 p. 100 du total 

ir un diplôme de spécialité délivré par 


initit de sortie des élèves sera établi en tenant 


essaires À l'obtention du certificat spécial 
fixé, pour tous les élèves du cours, à 


1. 





 @ © 





Re SR 


Ministère de la défense nationale. 


Avis de vacance de chaire à l’école d'application du service de sant 
des troupes coloniales. 


La chaire d'hygiène militaire, hygiène tropicale, hygiène 80Ciale 
prophylaxie et polite sanitaire, à l'école d’applicaljon du 
de santé des troupes coloniales, est déclarée vacante. 

Les candidats à eette chaire devront faïre parvenir leur demand 
au tministère de &a défense nationale (direction des troupes co. 
niales, 1° bureau} pour :e % décembre 1%1 au plus tard, revéty 
des avis détaillés des autorités hiérarchiques. i 

Ces demandes seront accompagnées d’un exposé dactylographie 
en trois exemplaires, des titres et services que les candidats on! 
à faire valoir. | 

Cet exposé sera rédigé dans l’ordre suivant: 

19 Services mililaires (éventuellement services civils), aflecty 
libns suctessives, emplois tenus, etc.; 

2° Titres scientifiques, universitaires, titres et références hosyj 
taliers : 

_3o Liste établie par Catégorie des travaux scientifiques (india 
tions bibliographiques et, le cas échéant, résumé succinct); 

4e Récompenses pour services techniques ou pour travaux scien 
tifiques. 


Service 





+0 
Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d’un poste de médecin chef de service 
à la colonie familiale d'Ainay-le-Château (Allier). 


Un poste de médecin chef de service est actuellement vacant À 
la colonie familiale d'Ainay-k-Château (Allier). 

Les candidatures des médecins du cadre général des hôpitaux psy. 
chiatriques devront être adressées, dans un délai de trois semaines 
à compter ce la publication du présent avis, au ministère de h 
santé publique et de la He (direction de l'administration 
générale du personnel et du budget}, 7, rue de Tilsitt, Paris (17). 





Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l'hôpital-hospice de Mauriac (Cantal). 


Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l'hôpitak 
hospice €e Mauriac (Cantal). 

Peuvent faire acte de candidature, les personnes inscrites sw 
la liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et sous 
directeur des hôpitaux et hospices publics établie conformément aut 
dispositions du décret du 17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé 
dans un délai d’un mois à compter de Ja publication du présent 
avis, au directeur départemental de la population du Cantal, 18, pla 
de l’Hôtel-de-Vilie, à Aurillac. 





Parie — Jmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jean REYMOND 
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Etats-Unis {1 dollar)... 
Belgique (100 francs).. 
Portugal {100 escudos) 
Suisse (100 francs)..... 
Côte Fse des Somalis 

610$ 4. À OR 
Canada (1 dollar)... 
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ANNONCES 









LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, FARIS 
Compte chègne postal 1.014.008, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur &es annonces. 





— 


TIRAGES FINANCIERS 





ompagnie Générale du Duralumin et du Cuivre 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.500.000.000 DE FRANCS 
Sièce SOCIAL: 23-25, AVENUE F.-D.-ROOSEVELT, PARIS (8e) 


Avis aux obligalaires. 


Emission de 40.009 obligations 4 0/0 1945 de 10.000 F. 





La société, ayant réalisé l'amortissement au 1 décembre 1951 
de ses obligations 4 0/0 1945 en totalilé par voie de rachats en 
Bourse, il ne sera pas effectué de tirage au sort en 1951. 

Tous es amortissements antérieurs ont été réalisés par voie de 
achats en Bourse. 








CREDIT LYONNAIS 


Liste numérique des parts bénéficiaires du Crédit lyonnais sorties au 
tirage du 22 novembre 1951 et soumises au rachat, à partir du 
1: janvier 1952, à deux mille trois cent vingt et un francs (2.321 F) 
et de celles sorties aux tirages antérieurs et non encore présentées 
au rachat, 




















, a ANNÉES r ANNÉES 
NUMÉROS Page NUMÉROS Paper ci 
“+ RTS : is 
ASS à 42.592 1951 || 1.662.920 à 4.704.324 1950 
ee US || 1.910.074 à 1.952.175 4919 

















Les arrérages afférents à l'exercice 191 seront payés en juillet 4952 
aux titulaires des parts amorties au tirage du 22 novembre 1951 par 
crédit en compte bancaire ou postal ou par chèque barré, selon Îles 
instructions données par eux lors de la délivrance des certificats 
nominatifs, 


 Lacnnen caa nette = — 








SOCIETE GENERALE 


pour favoriser le développement du commerce et de l'industrie en France 


Liste numérique des parts bénéficiaires de la Société générale pour 
favoriser le développement du commerce et de l’industrie en 
France sorties au tirage du 22 novembre 1951 et soumises au rachat 
à partir du 1°" janvier 1962 à 2.417 F et de celles sorties aux tirages 
antérieurs et non encore présentées en totalité au rachat. 























pere = 
NUMÉ ANNÉES ANNÉES 
nada de rachat SUNSROS de rachat 
An "A, eriastt 
2. à 35.026 1949 676.972 à 708.550 1950 
J.T&> à 583.135 1951 .086 à 810.664 1952 
083.136 à 614,744 1947 or pans x + 44e 
614.715 à 616.890 105 942.955 à 974.533 948 





Les arrérages afférents à l'exercice 1951 seront payés en juillet 4952 
eux llulaires des parts sorties au tirage du 22 novembre 191 par 
rédit en compte bancaire ou postal ou par chèque barré, selon les 


nrractions données par eux lors de la délivrance des certificats 
i0minatifs, 








COMPTOIR NATIONAL d'ESCOMPTE de 


PARIS 





Liste numérique des 16.842 parts bénéficiaires du Comptoir national 
d'escompte de Paris sorties au tirage du 22 novembre 1951 et sou- 
mises au rachat à partir du 17 janvier 1952 à 2.253 F et de celles 
sorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles figurent des titres 
nen encore présentés au rachat. 





























NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
ôe rachat de rachat. 
400.059 à 116.900 1949 225.681 à 212.522 1951 
118.400 à 135.211 1902 r93 917 à 530 OS 9, 
901.782 à 248.624 1990 PAR 1948 
= | 








Les arrérages afférents à l'exercice 1951 seront payés en juillet 1952 
aux titulaires de parts sorties au tirage du 22 novembre 1941 par 
crédit en compte bancaire ou postal où par chèque barré, selan Îles 
instructions données par eux lors de la délivrance des certificats 
nominatifs. 


BANQUE NATIONALE pour le COMMERCE et l'INDUSTRIE 


Liste numérique des parts bénéficiaires Banque nationale pour le 
commerce et l'industri2 soriies au tirage du 22 novemëère 1951 et 
soumises au rachat à Partir du 17 janvier 1952 à 1.254 F et de 
celles sorties aux tirages antérieurs et non encore présentées au 
rachat. 























NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
de rachat de rachat. 
121.912 à 144.013 1950 903.784 à 925.855 1952 
203.108 À 315.200 1947 Re di on 
359.036 à 382.037 1948 gl l'pnc-t ht 








Les arrérages afférents à l'exercice 1951 des parts bénéficiaires 
sorlies au lirage du 22 novembre 1951 seront réglés en juillet 1952, 
aux titulaires, par chèque, crédit en comple bancaire où postal ou 
par chèque barré, selon les instructions données par eux lors de la 
délivrance des certificats nominatifs. 


SOCIETE DES DOCES DE NEVERS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL BE 13.120.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 4, RUE DES Docks, 4 NEVERS (NIEVRE) 
R. C.: Nevers ne 1711. 


Obligations 4 0/0 1946 de 5.000 F. 


Cinquième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a rachelé en Bourse Ja totalité des titres formant l’annulté 
à amortir au fer janvier 1952. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort 


Seule l'obligation n° 474, amortie au tlirage antérieur, n’a pat 


été présentée au remboursement 
Les amortiseements des années 1948, 19:93 et 1951 ont été 
par rachsts en Bourse, 


couvertt 
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ETABLISSEMENTS HARTAUT-GHIGLIONE et SCARAMELLI NNÉ. ANNÉES 
(Société genérale des pâtes alimentaires de France.) NUMÉROS ] NUMÉROS _des NUMÉROS 
SOCWÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 120.000.000 DE FRANCS ass ra 

SIÈGE SOCIAL: 5, RUE DUQUESNE, A LYON 

R. C. Lyon n° 2191 B. 615 1988 

2: 194 

PT € 1950 

Lisés des 120 obligations 5 1,2 00 1929 sorties au vingt-deuxième "74: re 

tirage du 2 novembre 1951 et des obligations amorties antérieure- 9 79 1951 

ment et non remboursées. 2.72 1951 

1950 

1951 


tirages 
— 





1951 
1950 
1950 
1950 
1951 
1951 
1951 
1951 
1990 


1 
1950 
151 
1950 
1949 
1949 
1948 
1951 
1950 


























LOS 19 PO DS 12 PS p9 1 F9 
1 
LS PO PO PO FO 19 PS © 19 











ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS des NUMÉROS x NUMÉROS des St 
tirages. ages. tirages. Les obligations sorties au vingt-deuxième tirage du 2 novembre 19 

ee EE pe pi cesseront de porter intérêt à La date du 1er décembre 1951 et sen 
” remboursables à 1.000 F (présentées avec le coupon n° 45 attaché 

1951 au Crédit lyonnais, à Lyon, à la Société générale, à Lyon, et day 
_ leurs agences, ainsi qu'au siège de notre société, 5, rue Duquesne 
90 à Lyon. 1 
950 - 
es Lyon, le 2 novembre 1951. 


1950 ee eee == 


1951 s + D 


. Société d'Electro-Chimie, d'Electro-Métallurgie et des Aciéries Electriques d'Uÿn 
1950 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.500.000.000 DE FRANCS 

ne SIÈGE SOCIAL: 10, RUR DU GÉNÉRAI-FOY, PARIS 

1951 R. C.: Seine 88479. 
1950 Am ms 
ne Obligations G 1/2 0/0 de 10.000 F (émission 1950). 
RE 7! 
1949 
1948 Amortissement du 15 décembre 1951 (1r° année), 
41951 Sn sens 


A Numéros des 310 obligations sorties au tirage du 5 novembre 1% 


1950 et nécessaires pour compléter, avec les 381 obligations rachetées e 
1951 Bourse, l'annuité des 680 obligations prévues au tableau d'armnortis 
1950 sement. | : 

1951 Les 340 obligations amorlies portent les numéros: 

1950 3.815 à 4.154 


1919 Ces obligations sont remboursables à 10.000 F à partir & 

1949 15 décembre 1951, coupon au 15 décembre 1932 attaché: 

4 Au Crédit commercial de France, 103, avenue des Champs-Elysées, 

ex à Paris; 

us Au Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris; 

1951 A la Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, box 

1950 levard des Italiens, à Paris; 

1951 Au Comptoir national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, À 

AE Paris : 

re) A la Banque de Paris et des Pays-Bas, 2, rue d’Antin, à Paris, 

1950 ainsi que dans les succursales et agences de Paris et en province du 

1950 établissements ci-dessus; 

_. A la Banque commerciale d'Annecy (Laydernier et Ce), à Annecy, 

as (Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel à 

1951 25 février 1951.) 

1951 ss se 

1951 

COMPAGNIE D’APPLICATIONS MECANIQUE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.215.000.000 DE FRANCS 

SIÈGE SOCIAL: 15, AVENUE DE LA GRANDE-ARMÉE, PARIS 


R. C.: Seine no 128842. 




















1951 
1951 
19:0 
1950 
190 
1951 
1951 
1950 
1950 
1950 
1951 

1949 
1948 
1951 

1951 

199 
1950 
1950 
1950 
1951 

1950 
1950 
1939 
1951 
19341 

191 

1951 

1951 

1950 
1950 
1950 
1951 

1951 

1951 
1951 
4191 
191 
49:9 
1919 
1919 
1951 

1949 
1951 

1916 
1919 
1951 
1951 
1951 

1951 














DO 19 19 19 ND MD 19 ID DO DO MOD = je joie jen Die joie bd ba joie 


ro PS 1219 19 12 


a 
= 


[RCE EE COR EUR LCR EUX ECT ICE RCE CR | 


a 
- 








Obligations 6 12 0/0 1950 de 10.000 F, 


Numéros des obligations amorties au tirage du 30 octobre 1951 
et remboursables à partir du 1e décembre 1951 à 10.000 F. 


6.543 à 6.956. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel és 
2 février 1951.) 





menti 
nn 








LE METAL DEPLOYE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 127.500.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 6, RUE DaRu, A PARIS (8e) 

R. C.: Seine no 11806. 


19 02 DO 19 FO PO 19 DO F2 19 PO PS PS NO FO LE FO NO NO FOTO 12 DO PO 1 19 POS 1909 19 101 
e A P 219 #0 e à CS Lis F1 C9 15 ND NO NO NO SARA E 


Obligations 4 0/0 1945. 


Dei fol joie faite Jde Det bete jade joie lee joie Dee julie foie Jade bee Gate jade fade lude juie bète joie bed jee joe Jde joie eds juile lue joie Jude fedte Jude Hd dalle ju bulle lue joue fade pod louïte buële joie lle jte jee buïe but joie bode 
RC RL RS CITRON ER D OR INR LOU ECOUTER Se PULL A EE D ON 6 9 de ds 6 pe 6. Lie +0 + € 


Sixième amortissement. 


La société, usant de ja facuité qu'elle s’est réservée lors L- 


l'émission, a procédé au rachat en Bourse des cent. dix 0140 
devant Ctre amorlies le 1er décembre 1951. 
Les tirages précédents ont été effectués par rachats. 
































nbre 19 
et sen 
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JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
ENTREPRISES DESPLATS et LEFEVRE DEUXIÈME SÉRIE 1912 
CIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 100.000.000 DE FRANCS 1.00% (51) | 1.308 (4%) | 1.488 (51) | 1.652 (51) | 1.M7 (51) 
DU »4 LE pee pre 19 y) | + | ata p 
k : Se < 1.024 (45) 1.366 (51) 1.491 (M 1.604 1) 1.918 (47) 
SIÈGE SOCIAL: 3, RUE PAUL-CÉZANNE, PARIS (Se) 1.056 (51) | 1.403 (51) | 1.515 (50) | 1.662 (48) | 4.934 (50) 
Registre du commerce: Seine n° 19522, 1.112 (50) 1.412 (48) 1.528 (51) 1.669 (19) | 1:948 (413) 
+ (50) 1.428 (6) | 4.543 (45) | 4.778 (51) | 1.049 (16) 
58 (51) 129 (51) 556 (49 1.788 (45) 95% (40) 
Bons de 5.000 F 4 1/2 0/0 1946. 1.169 (51) | 41.437 (51) 5-7 “4 TT . | 1.956 (49) 
1.186 (50) | 1.444 (50) = Le - a 1 208 (M) 
1.494 (50) 1.468 (51) 1.582 45) 1.895 40) 1.973 (51) 
LISTE NUMERIQUE 1.224 1) 1,410 (47) gs 91) 4 91) | 4.983 o1) 
i i 1.286 (51) 1.474 (50) 61 (49) 839 (951 1.987 (01) 
329 bons sortis au deuxième tirage au sort du 15 novem 1298 (51) 1.483 (45) | 4.622 (51) | 1.95 (50) | 


e r 1951 et formant, avec les bons rachetés en Bourse par la 
societé émettrice, la totalité de l'annuité à amortir au 15 de- 
cembre 1951. Ces bons seront remboursables à 5.00) F; 

g Des bons sortis au tirage antérieur et non encore présentés au 
remboursement. 
































E=— 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
KUMEROS  |d'amortis-|| NUMEROS | d'amortis- NUMÉROS  |d'amortis- 
sement. sement. seront. 
rec 
œù 71 50 129 à 141 50 219 à 238 50 
mel: 149 à 453 | 50 252et 253 | 50 
His li à 164et165 | 50 256 à 259 | 50 
120 | 50 167 à 198 50 381 à 781 51 





Lt 


VERRERIES DE CARMAUX 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 64.800.000 F 
Sikeg SOCIAL: 21, RUE DE LA VILLE-L'EVÈQUE, PARIS (8e) 
Registre du commerce: Seine n° 260763, 





Obligations de 5.000 F 4 1/2 0/0 1947. 


— 


Cinquième amortissement du 1° janvier 1952. 


Les porteurs d'obligations de 5:000 F 4 4/2 0/0 17 sont informés 
que la Société des verreries de Carmaux, usant de la faculté qu'elle 
s'est réservée lors de l'émission, a procédé au rachat en Bourse de 
k quantité d'obligetions nécessaire pour l'amortissement du 4 jan- 
vier 1902. 

En conséquence, le tirage au sort prévu pour le 15 novembre 1951 
n'a pas eu lieu. 

Toutes les obligations sorties au tirage antérieur ont été rem- 
boursées. 








st 


Société des Voies Ferrées du Dauphiné 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.004.100 F 
(EN LIQUIDATION) 
72, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 
R. C.: Seine 193122. 


OBLIGATIONS DE 500 F 4 1/2 0/0 (1re série 1907 et 2° série 1912). 





TIRAGE DU 31 OCTOBRE 1951 


Firage au sort de vingt-Cing obligations de la première série et de 
vingt-six obligations de la deuxième série formant l'amortissement 
Prévu pour l'année 19652. 





LISTE NUMERIQUE 


4° Des numéros des obligations amorties au tirage susvisé et rem- 
boursables à partir du 1° janvier 1952, avec le coupon n° 89 
du 1: juillet 1952 attaché; 

2 Des numéros des obligations amorties aux précédents irages et 
non encore remboursées. Ces dernières obligations sont rem- 
re spi coupon du 1e juillet de l’année suivant le tirage 
attaché, 


PREMIÈRE SÉRIE 1907 





11 (51) 242 (51) 507 (50) 588 (48) M7 (51) 
30 (45 246 (51) 50 (51) GMA (45) N8 (51) 
62 (51) 295 (45) 514 (47) 665 (50; 919 (51) 
l4 (45) 301 (49) M8 (51) 678 (50) 923 (49) 
81 (50) 309 (54) 524 (51) 791 (51) 934 (51) 
112 (45) 362 (45) 526 (51) 810 (50) 954 (51) 
119 (45) 366 (50) 531 (49) 821 (51) 973 (45) 
123 (51) 311 (49) 546 (50) 84 (46) 974 (5) 
146 (48) 379 (50) 560 (51) 876 (50) 978 (45) 
172 (5%) | 386 (48) 563 (51) 881 (50) 080 (51) 
197 (50) | 425 (45) 583 (50) 895 (49) 981 (43) 

















Seciété des Voies Ferrées du Eauphiné 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 
(EN LIQUIDATION) 
72, RUE ÆU FAUBOURG-SAINT-HIONGRÉ, PARIS 
R. C.: Seine 493422, 


3.004.100 F 


OBLIGATIONS DE 5060 F 3 0 O0 (îre série) 1896. 





TIRAGE DU 930 OCTOBRE 1951 





Tirage au sort de cinquante-quatre obligations [ormant l'amortissement 


prévu your l'année 12. 





LISTE NUMERIQUE 


4° Des numéros des obligations amorties au tirage susvisé et rem- 


boursabies à partir du 1° janvier 1952, avec le coupon n° 113 
du 17 juillet 1952 attaché; 


2° Des numéros des obiigations amorties aux précédents tirages et 


non encore remboursées. Ces dernières obligalions snt rem- 
boursables coupon du fe juillet de l’année suivant ke tirage 
attaché. 


Les numéros des obligations non estampilkées sont précédés d'un 


astérisque. 














38 (509 378 (42) 773 (45) 1 1.205 (40) | 1.940 (51) 
46 (51) 397 (41) 795 (51) | 1.224 (49) | 1:47 (47) 
48 (54) 398 (32) 811 (48) 4.229 (50) | 1.953 (49) 
70 (50) 400 (51) 823 (50) 1.230 (51) 1.958 (51) 
77 (45) 116 (45) 851 (51) | 1.248 (51) | 2.02% (51) 
94 (50) #22 (51) 861 (54) | 4.279 (49) | 2.100 (51) 
119 (51) #*433 (51) 869 (50) | 41.293 (51) | 2.411 (51) 
143 (51) 434 (5) 890 (50) | 1.361 (51) | 2.182 (46) 
169 (50) 444 (51, 892 (50) | 4.416 (51) | 2-188 (45) 
171 (50) 448 (51) 898 (47) | 1.405 (44) | 2-189 (45) 
_ CA) 450 (5) 905 (49) | 1.480 (34) . (51) 
- 524 o1 911 49 1.563 (45) é.… \U1} 
ne + 510 (49) 912 (50) 1.627 (13) | 2-2301 (47) 
me el At GO) 7 (Gt) | 162 (in | 5 ( 
283 (51) 550 (51) 942 (51) 1.706 (51) 9 999 (4) 
285 (49) | 574 (50) | 945 (45) | 4.724 (47) | 2397 (45) 
906 449) | 576 (49) | ,962 (49) | 1.726 454) 1 ss 117) 
307 (50) 586 (36) | 1.004 (51) | 4.740 (49) | Sat 4511 
308 (50) 592 (51) 1.020 (51) 1.745 51) 9 973 (42) 
333 (33) 6066 (5%) 1.039 (45) 4.746 (45) 2.389 (32) 
3%4 (32) 610 (43) 1.040 (51) 1:809 (3u) 2.4t4 (51) 
340 (50) 628 (51) 1.080 (51) 4.811 (51) 2.445 (51) 
945 (44) | *689 (50) | 1.103 (45) | 1.824 (51) | 2.494 (45) 
9 (51) | #694 (51) | 1.106 (48) | 1.828 (35) | 9443 (51) 
374 (40) 694 (47) | 1.148 (45) | 1.829 (49) | 2.488 (51) 
375 (45) 725 (45) | 1.177 (46) | 4.831 (45) | 2.496 (45) 
316 ds) #757 (51) | 1.191 (50) | 4.855 (49) | 2.497 (45) 
371 ( 1.494 (47) | 1.920 (42) 


ETABLISSEMENTS A. DUTHOIT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 66.168000 F 
Siker SOCIAL: 209, RUR DE LA MaALCRNse, TOURCOING 
Registre du ecommerce: 4593. 





Avis aux porteurs d'obligations 4 1/4 0/0 1943. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée à l'émission 


et figurant sur le prospectus d'émission, a racheté en Bourse, à 
des prix, frais compris, inférieurs au pair, 450 obligations, qu’elle a 
appliquées à l'amortissement de Ja septième tranche, d'un pareñ 
montant, suivant de tableau figurant au dos des titres. 


Aucun tirage au sort n’a donc eu lieu. 


Toutes les obligations des six premières tranches ont été rem- 


boursées. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au « Journal ofliciei 


de l'Etat français » du 10 décembre 41943.) 


Le conseil d'administration. 
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ENTREPRISES LEON BALIOT 
CAPITAL DE 900.000.000 DE FRANCS 
BOULEVARD HAUSSMasx, PARIS (Se) 


250010 B, 


SOCIÉTÉ ANONYME AU 


SIÈGE SOCIAL: 155, 
Registre du Scine n° 


*oImmerce : 


172 0/0 1946. 


F 5 


5.000 


LH ns de 


LISTE NUMERIQUE 
io Des 139 bons sortis au deuxièm2 tirage au sort du 15 novembre 
1251 et formant avec les titres rachetés en Bourse la totalité de 
l'annuité à amortir 2u 15 novembre 1951. bons seront re-m- 
boursables à 5.000 F:; 
20 Des bons sortis au tirage antérieur et non encore présen:és au 
remboursement. 


Les 











| ANNÉES 
d'amortis 
cemeLt 


| ANNÉES |'ANNÉES 


NUMEKOS d'ameortis NUMÉROS | a amort is NUMÉROS 

















ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


ure de Ponto: 
pratique du tennis de tab: 
salle Leécomte, Grande 


31 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfect 
Pong-Club de Va'mondois, But: 
sorts lctiques. Siège social: 


mondois. 





 n'veinbre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon 
ciation des parents d'élèves du Cours Jehanne-de-Francs, À |j1 
kut: toule activité sus“eptivle d'apporter un soutien utile 1 ? 
vic de i école et une collaboration efficace à l’action des 
cnlente, liaison cet collaporation avec toutes associati 
biables, Siège social: 11, rue Léon-Gautlier, Hyères, 


lez 





9 hôvtinbie 1%o1. Déclaration à la préfecture de police, Association 
_ parents des élèves de l'institut normal Sainte-Geneviéve, l x 
trasa lier en comimun au bien intelleciuel, moral et relis : 
éières,; procurer à l'inslilution l'aide matérielle dont elle 
l'ensemble des parents. Siège sociai: 33, 


des 
à beso 
ue d'Assae 


représenter 


Faris. 





1 ncvembre 1951. Déclaration à la <ous-préfecture de Pontivy. Ass 
ciation d’ enseignement libre et d'éducation, populaire de 7. But 
prumnouvoir, soutenir, dévelonper et protéger les œuvres d'ensejgne 
nent et d'é‘ucation popular "ee de Gueltas, notamment les écoles de 
garcons et de filles; assurer la rémunération des maîtres et mai 
tresses desdites écoles on œuvres: acquérir, prendre en location, 
amérager et ré parer tous immeubles nécessaires au but de l'aso: 
être vis-à-vis des aulorités compétentes l'interprète des 
évoies et des œuvres pour la défense de leurs droits. Siège social: 
patronage de Guellas. 4 È 
S novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Béthun 
Cialion courriéroise d'éducation populaire, But: assurer la 
malérie.e de l’école libre de filles du Sacré-Cœur. Siège social: re 
Jouis-Lot.in, Côurr:éres. 


C O1 : 
ati HW, 





+. Ass 


‘see 





CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 


Loi n° 47520 du 21 mars 1947, art 19) 


militaire de Metz en 
re-Henri-Etienne), né 
fils d'Etienne- 


du tribunal 
\ommé Guien (Pier 
"ues (Bouches-Cu-Rhône), 
erneuran t 79, rue Aristide-Briand, 

a 6 *“ondamné à la confisca- 


atteinte à la sûreté 





DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret du 16 août 1901 


%5 octobre 1951. Décla 
naise. But: gérer les 
culturelle et musi 
jeunes, les Bessons. 





ion à la préfecture de la Vienne. Associa- 
tion d'éducation populaire de la paroisse de Vouneuil-sous-Biard. 
zut: finance eme nt et geslion de l'école libre de Vouneuil-sous-Biard 
Siège social: école libre de Vouneuil-sotis-Biard 


26 octobre 14951. Déclaral 


— —— ee een 


9 octobre 1951. Déclaration À la préfecture de police. Volley-Club 
amateur. But: pratique du volley-ball. Siège social: 62, rue de la 
Tourelle, Bouiogne 

beil. Syndicat 
But: grouper, 
syndicat. Siège 


27 octobre 1951 Déclaration à la sous- nés ecture de Cor 
des sinistrés de la commune de Bruyères-le-Châtel. 
défendre et soutenir les intérêts des membres du 
social: mairie de Bruyères-le-Châtel. 








99 octobre 1951. Déclaration à la sous-nrélecture de Largentière 
Association d'éducation populaire de Sainte-Marguerite-Lafigère. Bul: 
essurer le fonctionnement de l’école libre catholjque. Siège eorial: 
école libre de Sainte-Marguerite-Lafigère. 





30 octcbre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Association 
d'éducation populaire de l'école primaire d'Uza, But: orzanisation 
du fonctionnement de l'école libre d'Uza. Siège social: direction 
des forges, Uza. 





3 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de police. Association 
d’ nn populaire de l’école privée = filles Lacordaire. 


But: ges- 
tion morale et ] 


matér'elle de l'école. siè social: 6, rue de l’Eglie, 
Joinville-le ‘pont. 
21 octobre 1951. Déclaration à la éous-préfecture de Langon. Asso- 
ciation des parents d'élèves du collège Saint-Jean de Bazas. But: 
apporter un soutien ulile à la vie du collège et 1 collaboration 
efficace à l'action des maîtres Siège social: rue Taillade. Bazas. 





une 





9 novembre 1951, Déclaration à la préfecture de police. Groupement 
français des amis du Technion de Maïfa. But: établir, entre Ja 
Technion (Hebrew Instilute of Technology) de Haïfa et red milieux 
scientifi jues et te hniques fri ne ais des ri apports élroijt . D Sièg » Social: 
»7, avenue d'léna, Paris, 





béclaration à la préfecture de police, Association 
l'institution Léon-Fabre. But: éducation 
et 9, avenue de Marinville, 


1) novembre 1951, 
des parents d’éleves de 
el! entr aide familiale. Siège 
Samt-Maur. 


socidii 7 





1? novembre 1%51. Déciaration à la préfecture de police. 

ste des centres de propagande et d'action contre 

(P, A, C, T.) transfère ,son siège social du 30, rue La 

Paris, au baleau no 22 A, immatriculé 89-18, amarré en 
3, bouievard du Général-Koenig, Neuilly-sur-Seine, 





12 novemphre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. 

ciation d’ re populaire ce Saint-Agnan. But: organiser, | 
appropriés, le fonclicnnement matériel °de l'école 

Saint Agnan. Siège social: école libre de Saint-Asr 


es m Ve 15 
mixie de 
Brassac. 
Œ novembre 1951. Déclaration à la sous-pré étecture de Roc ‘h 
As:ociation Saillat, Saint-Junien. But: pratique du, foot “11 
tion et de l'éducation physique. Siège social: mairie de Saint- 








1% novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy. Asso 
ciation d'enseignement, d'éducation populaire, de sports et de prépa 
ration militarre de la sx0tion de Stival en la commune de Pontivy, 
But: promouvoir, soutenir et favoriser toutes les œuvres d'ensei 
gné ment et d'éducation pool aire. Siège socia!: à la maison d'écob, 
route de Pontivy, au bourg de Stival en Pontivy. 

16 novembre i951. Déclaration à la préfecture de police. Union des 
groures de défense des administrés des hospices et maisons de 
retraite de la région parisienne. But: assurer à ses mermnpbres là 
défense de leurs intérêts, ainsi que l'amélioration matérielle el 
morale de tous les administrés et hospitalisés. Siège social: 41, bou 
levard de Magenta, Paris. 

19 novembre 1951. Déclaration à la sous-pré fecture de Douai. pour 
le Noël et le bien-être de nos vieux. But: venir en aide aux veux 
avant de faibles ressources; les réunir une’ ou deux fois par an el 
un banquet; leur accorder des secours en nature, Siège soc 
mairie de Dechy. 








ectificatif au Journal officiel du 4 octobre 1951: page 101 
ire colonne, 3° annonce, Association d'éducation populaire de l'en 


Thénard, au lieu de: « préfecture d'Auxerre », lire: « sous-PK 
tura de Ce 
lure de Sens ». 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du 16 août 1901, décret-loi du 12 avril 


; 


1939) 


(Autorisation enré- 
1951.) Amicale des 
l'intérieur lon 
Hellènes tom 

mbres. Sit3e 


7 mai 1951. Arrôté du ministre de l'intérieur. 
gistrée à la préfecture de police le 9 novembre 
combattants hellènes dans les forces françaises de 
de la Libération, But: commémorer le souvenir des 
bés lors de la Libération et entr'aide entre les men 
social: 13, rue des Lavandières-Sainte-Opportune, Paris. 


ne 








Parie — Imnrimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 





{! 





bi ! 


arrêt 


D 


